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— hécès de M, Marius Viple, sénaleur. 
à — lépôt d'une proposition de loi. 
d'un membre d'une commis- 


& Nomination de membres de commis- 
sions. 


ô. — Propositions de la conférence des pré- 
sidents, 


T1. — Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


la séance est ouverte à seize heures 
ente minutes. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


_ M le président, Le procès-verbal de la 
‘“inte du jeudi 27 octobre a été affiché et 
distribué, 
à pas d'observation 2... 
B'ocès-verbal est adopté, 


DECES DE M. MARIUS VIPLE, SENATEUR 
Aïlocution de M. le président. 


M. le président, Mes chers collègues, 
notre Assemblée est à nouveau en deuil. 


(Mmes et MM. les sénateurs se lèvent ) 


Marius Viple, à peine âgé de cinquante- 
sept ans, est décédé dans la nuit de di- 
manche à lundi. 


Depuis quelques semaines, une grave 
maladie l'avait forcé à restreindre, puis à 
cesser son activité, En vain Jui ont été 
prodigués les soins les plus vigilants et les 
plus affectueux; la mort est venue nous 
arracher ce collègue dont tous appré- 
ciaient grandement la noblesse d'âme, la 
vaste culture intellectuelle, ainsi que la 
parfaite courtoisie, 


Né le 11 décembre 1891 à Chapdes-Beau- 
fort dans le Puy-de-Dôme, Marius Viple, 
dès son adolescence, témoigne d'un cœur 
généreux et d’un haut idéalisme qui l’in- 
clinent vers la misère des déshérités, vers 
le déauement de tant de travailleurs, vers 
la justice sociale. Il devient bientôt un 
adepte fervent du socialisme dont il allait 
toujours demeurer un des plus fidèles 
militants. 

Où militer d'abord? Où dépenser cette 
foi ardente qui l'animé ? Sinon dans le 
jourmalisme qui aux jeunes, passionnés 
de servir, offre une tribune où se dévouer 
à une cause. 


Son compatriote du Puy - de - Dôme, 
Alexandre Varenne, le fait entrer au 
Rappel. 11 y mérite l’insigne privilège de 
devenir l’ua des collaborateurs de Jean 
Jaurès, Dans cette tâche, il se distingue si 
bien lorsqu’au seuil de la guerre 
tombe le magnifique tribun, c’est un autre 
apôtre du socialisme, c'est Jules Guesde 
qui, nommé en 1914 ministre d'Etat, fait 
appel au concours de Marius Viple et en 
fait le chef de son secrétariat particulier. 

Après Juies Guesde, Albert Thormas, 
nistre de l'armement, demande à Marius 
Viple une collaboration qui devait exercer 
sur le reste de sa vie une influence déci- 
sive. 


Profondément attaché à l'homme d'Etat 
dont il fut bientôt le confident intime, il 
le suivit à Genève et l’aida de toutes ses 
forces à mnettre sur pied, à organiser et à 
développer ce Bureau international du tra- 
vail qui devait heureusement survivre à 
la Société des Nations. Jusqu'à la mort d'Al- 
bert Thomas, brusquement survenue en 
1952, ii l’accompagna dans ses voyages offi- 
ciels et parcourut avec lui :es routes du 
globe, participant à de nombreuses négo- 
ciations et contribuant sous son impulsion 
à édifier les premières normes d'une légis- 
lation internationale du travail, qui reste 
le plus sûr moyen de poursuivre efficare- 
ment Ia grande œuvre du progrès social 


Toujours, par la suile, Marius Viple de. 
meurera fidéle au souvenir du guide émi- 
nent, du cher ami perdu; il consacrera 
jusqu'à son arrivée parmi nous tous ses 
efforts et tout son développement au Bu: 
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reau international du travail, 
Ja mort d'Adrien Tixier, il 
sous-directeur général. 

Au cours de ses multiples missions à 
l'étranger, il s'était toujours efforcé de 
prendre contact avec les lonies français ses 


dont, après 
était devenu 


“tablies dans les pays qu'il était appelé à 
Visiter 

Dans le même temps, il n'avait cessé de 
p'endre ure part active à la vie du parti 
gocialiste et, en particwier, de la fédération 
du Puy-de-Dôme, 


Ses amis politiques pensèrent que l'am- 
pile étendue des connaissances internatio- 
nales et sociales qu'il avait accumulées en 
peès de trente années de voyages, de con- 
férences et de négociations le qualifiait 
pour assurer la représentation des Français 
résidant en Europe et en Afrique. Ce choix 
fat deux fois ratifié par FAssemblée natio- 


nale, qui, Je 6 février 1947, puis Ie 19 no- 
vembre 1948, l’élit et le rétlit pour siéger 


parmi nous. 
Au Conseil de la République, où il fut 
incrmbre d'abord de la commission du tra- 


Vail et de la sécurité sociale, puis des 
commissions des affaires étrangères et des 
affaires économiques, Marius Viple n’a 


malheureusement pas eu le temps de pour- 
suivre à fond l'œuvre qu'avait entreprise 
son effort tenace au Bureau international 
du Wavail, Nos regrets n’en sont que plus 
vifs de voir disparaitre ainsi en pleine force 
de ‘âge un collègue qui avait réalisé âu- 
tour de Jui lunanimité dans l'estime et 
dans la sympathie. 


Au nom du Conseil de la République, 


j'adresse à Mme Viple, à sa famille, ainsi 
qu'aux membres du groupe dont il était 
un des « anciens », l'expression bien sin- 
eère de nos condoléances profondément 
émuc: 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Paul 
Giauque une proposition de loi tendant 
à modifier la loi du 17 septembre 1948 
portant modification et codification de Ja 
légisiation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 774, et distribuée, Conformé- 
ment à l’article 14 de la Constitution, elle 
sera t'ansmise au bureau de l'Assemhbiée 
nationale. 


DEMISSION 
D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu avis de la 
démission de M. Paul Baratgin, comme 
membre de la commission de comptabi- 
lité. 

Le groupe intéressé à fait parvenir à la 
présidence le nom du candidat proposé en 
remplacement de M. Paul Baratgin. Ce 
nom sera publié au Journal officiel et Ja 
nomination interviendra dans les délais 
réglementaires. 


NOMINATION DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour agree 
la nomination, par suite de vacances, de 
le commissions générales, 


Conformément à l'article 46 äu règle- 
ment, les noms des candidats ont été in- 
sérée au Journal officiel du 26 octobre 
1949. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées et je prociame: , 

M. Delthil, membre de la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique, et M. Gondjout, membre 
de Ja commission du travail et de la sécu- 
rité sociale. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose au Conseil de la Repu- 
blique de se réunir: 


A. — Le mardi 8 novembre: 


1° A quatorze heures trente, dans ses 
bureaux, pour la nomination d’une com- 
mission de six membres chargée d’exa- 
miner une demande en aulorisation de 
poursuites contre un membre du Conseil 
de la République (n° 764, année 1949); 


20 À quinze heures, en séance publique, 
avec l’ordre du jour ‘suivant : 

Réponses des ministres aux questions 
orales n° 


n° 77 de M, André Diethelm à M. Le pré- 
sident du conseil; 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à moditier 
la loi validée du 29 mars 1942 relative à 
la prescription de l’action publique et des 
peines ; 

Discussion du 
l’Assemblée nationa 
tion de la nullité de l’acte dit loi du 8 


pros de loi, adopté par 
e, portant constat: 
août 


tence, la saisine et la constitution des tri- 
bunaux judiciaires répressifs. 


B. — Le nardi 15 novembre, à quinze 
heures trente, en séance publique, avec 
l'ordre du jour suivant: 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, mettant en vigueur, 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, les disposi- 
tions législatives sur la police des bâti- 
ments menaçant ruine ; 

Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, régle- 
mentant la profession de courtiers en vins 
dits « courtiers de campagne »; 

Discussion de la de résolu- 
tion de M. Calonne et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à secourir les victimes de la catastrophe 
de la fosse 11 de Béthune. 


Il n’y à pas d'opposition 


Les propositions de la conférence des 
présidents sont adoptées. 


— 


Conformément à l’article 34 du règle- 
ment, la conférence des présidents a dé- 
cidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat, à l'ordre du jour du troisième 
our de Séance suivant la séance d’au- 
jourd'hui 3 novembre, la proposition de 
résolution de M. Ber nard Lafay, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence toutes 
permettre aux sages-femmes, diplômées 


d'Etat, de pratiquer des soins infirmiers. 


74 de M. Jean Bertaud à M. le ! 
ministre de l’industrie et du commerce et | 


1944 réglant à titre temporaire la compé- 


mesures utiles en vue de. 


| 


7 — 
- REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence, void 
quel serait l’ordre du | de la séance 
du mardi 8 novembre 1949: 


A quatorze heures et demie, réunion 
dans les bureaux: 


Nomination d’une commission de six 
membres chargés d'examiner une de. 
mande en autorisation de poureuites 
contre un membre du Conseil de la Répu- 
blique. (N° 764, année 1949.) 


A quinze heures, séance publique: 


Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission de comptabi- 
lité. 


Nomination de 
commission supérieure 
ruiliales agricoles. 


Nomination de lrois membres de la 
conanission plénière de la caisse nationale 
de crédit agricole. 


Réponse des ministres à 
orales : 

L. M. Jean Bertaud demande à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce quel 
est actuellement le régime appliqué à là 
répartition du mazout; si ce carburant 
peut et doit être considéré comme étant 
en vente libre ou au contraire soumis à 
des règles strictes de contingentement et, 
dans ce dernier cas, quand et comment 
les collectivités locales recevront leur ré. 
partition au titre de l'hiver 1949-1950, 
(N° 74.) 

II. M, André Dicthclm demande à M. le 

résident du conseil de préciser, devant 
’imminence d'une suppression à peu près 
totale des services du commandement 
français en Allemagne, s'il s’est préoc- 
cupé des licenciements massifs qui vont 
résulter des décisions gouvernementales, 
et s’il a arrêté les dispositions nécessai- 
res pour que le personnel en cause soit 
immédiatement reclassé, dans des condi- 
tions ne rang à ses capacités et aux 
services rendus. (N° 77.) 


deux memibres de 
des allocations fa. 


deux questions 


Vote du projet de loi, adopté par FAs- 
semblée mationale, portant moditication au 
tableau annexe de la loi du 18 juillet 15% 
concernant la détermination et la conser- 
vation des postes électrosémaphoriques. 
(Nes 522 et 713, année 41949, M. Voyant, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
pas débat.) 


Vote du projet de oi, adopté par l'AS 
sembiée nationale, Len dant au reclasse- 
ment d’enseignes de vaisseau de 2° classe 
et officiers de grade æeerrespondant. 
(Nos 523 et 718, année 1949, M. Boivin- 
Champeaux, rapporteur.) (Sous reserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi, adopté par l'A 
semblée nationale, tendant à autoriser le 
Président de la République à ratilier R 
convention relative au service militaire, 
conclue le 30 mars 1949 entre la Franct 
et le Luxe mbhourg. (Nes 690 et 714, 
née 1949, M. Gaspard, rapporteur.) (501 
réserve qu ‘il n'y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi, adopté par l’AS- 
semblée nalionale, relatif au reclassemen' 
d'une partie du domaine de la fortitici- 
tion de la place de Bougie (Algérie) 
(Nes 691 et 712, année 1949, M. Miche! Mi 
delin, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'! 
ait pas débat.) 
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prescription de l'action publique et 
ds peines, (Not 488 et 769, année 1949, 
M Beauvais, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
Ascemblée nationale, portant constata- 
ton de la nullité de l'acte dit loi du 
g août 194%, réglant à titre temporaire la 
la saisine et la constitution 


compétence, sine et | 
judiciaires  répressifs. 


des tribunaux 1 es 
Ne 524 et 770, année 1949, M. Gilbert 
Jules, rapporteur.) 


n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

l1 séance est levée. 

La séance est levée à seize heures cin- 
quante minutes.) 
Le birecteur du service de la sténographie 

du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 


Propositions de la conférence prescrite 
par l’article 32 du règlement du Conseil 


de la République. 
Réunion du 3 novembre 1949.) 


Conformément à l'article 32 du règle- 
ment, le président du Conseil de Ja Répu- 
blique a convoqué pour le jeudi 3 novem- 
bre 1919 les vice-présidents du Conseil de 
la lepublique, les présidents des commis- 
sions et les présidents des pe" 

(eite conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil de la République: 


A. Le mardi 8 novembre 1949: 


{À quatorze heures trente, réunion, 
dans les bureaux, pour la nomination 
d'une commission de six membres chargée 
d'eaminer une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Con- 
seil de la République (n° 764, année 1949) ; 


.2 À quinze heures, séance publique, 
inscrire à l'ordre du jour: 

u« Les réponses des ministres aux ques- 
tions orales : 

V7 de M. Jean Bertaud à M. le minis- 
le de l'industrie et du commerce ; 

N°7 de M. André Diethelm à M. le pré- 
Sklent du conseil ; 

b) La discussion du projet de loi (n° 488, 
äunte 1949), adopté par l’Assemblée na- 
lor:le, tendant à modifier la loi validée 
du 2 mars 1942 relative à la prescription 
de l'action publique et des peines; 

_! Li discussion du projet de loi (n° 524, 
1919), adopté par l'Assemblée natio- 
le, portint constatation de la nuliité de 
Que dit loi du 8 août 1944 réglant à titre 
compétence, la saisine et la 
ion des tribunaux judiciaires ré- 


Constitu 


pres fs. 


7 luscrire à l'ordre du jour de la 
e du mardi 4145 novembre 1949, à 

7e heures trente: 

l1 discussion du projet de loi (n° 572, 

: 1919), adopté par l’Assemblée na- 

Inellant en vigueur, dans les dé- 

Moments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 


Moselle, les dispositions législatives 
Pouce des bâtiments menaçant 


La "ussion de la proposition de loi 
1949), adoptée par l'Assem- 


3° La discussion de la proposition de ré- 
solution (n° 315, année 1949), de M. Ca- 
lonne et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à secourir 
les victimes de la catastrophe de la fosse 11 
de Béthune. 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, la conférence des présidents a dé- 
cidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat, à l’ordre du jour du troisième 
Jour de séance suivant la séance d’aujour- 
d’hui 3 novembre 1949, la proposition de 
résolution (n° 613, année 1919) de M. Ber- 
nard Lafay tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence toutes me- 
sures utiles en vue de permettre aux 
sages-femmes, diplômées d'Etat, de prati- 
quer des soins infirmiers, 


ANNEXE 


au proces-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Durand-Réville à été nommé rappor- 
teur de sa proposition de résolution 
(n° 704, année 194$) tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser la commémora- 
tion solennelle du centenaire de la pré- 
sence française au Gabon, à ouvrir les cré- 
dits nécessaires à la célébration de cet 
événement ct à attribuer à la ville de 
Libreville, capitale du Gabon, la croix d2 
la Légion d'honneur en raison de l'atti- 
tude de ce territoire lors de l'armistice 
de juin 190 et de sa participation à Ja 
libération de la métropoue. 


M. Durand-Réville à été nommé rappor- 
teur de sa proposition de résolution 
(n° 716, année 1949) tendant à inviter le 
Gouvernement à créer la radiodiffusion de 
l'Union francaise. 


JUSTICE 


M. de Félice à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 766, an- 
née 1949) de M. Carcassonne, tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre certaines 
dispositions en faveur ds locataires ou oc- 
cupants de bonne foi à l'encontre desquels 
une décision d'expulsion a été prononcée 
en vertu des articles 18, 19 et 20 de la loi 
du 1% septembre 


Désignation, par suite de vacance, de 
candidature pour la commission de 
comptabilité. 


{Application de l’arlicle 16 du règlement.) 


Le groupe du rassemblement des gauches 
républicaines et de la gauche démocrati- 
que a désigné M. : Javier, pour remplacer, 
dans la commission de comptabilité, M. Ba- 
ratgin. 

(Cetle candidature sera ralifiée par je 
Conseil de la République si, avant la nomi- 
nation, elle n’a pas suscité l’oprosition de 
trente membres au moins.) 


(Application de l’article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par le 
Conseil de la République dans sa séance du 
13 octobre 1949, la commission de l’agricul- 
ture présente les candidatures de : 

a) MM. Breties et Saint-Cyr en vue de 
représenter le Conseil de la République au 
sein de la commission supérieure des allo- 
cations familiales agricoles, créée par le dé- 
cret n° 48-1197 du 19 juillet 1948; 

b) MM. Dulin, Hoeffel et Lemaire en vue 
de représenter le Conseil de la République 
au sein de la commission plénière de la 
caisse nationale de crédit agricole (appli- 
cation du déer:t n° 49-348 du 12 mars 1949). 

(Ces candidatures seront ratifites par le 
Conseil de la République si, avant la no- 
mination, elles n'ont pas suscité l’opposi- 
tion de trente men:bres au moins.) 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 23 juillet 1949, 


AMÉNAGEMENTS FISCAUX EN MATIÈRE DE BÉ- 
NÉFICES AGRICOLES ET DE REVENUS FON- 
CIERS, 


Page 2213, > colonac, article 10 bis, 
3° alinéa, 4° ligne: 

Au lieu de: « .… adresser à l'inspection 
des contributions directes... », 

Lire: « .. adresser à l'inspecteur des 
contributions directes. » 


Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 29 juillet 1949, 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS 
SUR L'EXERCICE 1948 

Page 2363, 1" colonne, 
Journaux officiels : 

Au lieu de: « Chap. 300, — Loyers…, 5, 

Lire: « Chap. 204. — Loyers… » 

Même page, même colonne, services de 
la défense nationale (B: service de docu- 
mentetion extéricure et de 2ontre-espion- 
nage). 

. Au lieu de: « Chap. 304, — Loyers et 
indemnités de réquisition.. », 

Lire: « Chap. 200, — Loyers et indemni- 
tés de réquisition.. » 


direction des 


Page 2374, 2° colonne, section marine: 

Au lieu de: « Chap. 333, — Entretien des 
bâtiments de la flotte. », 

Lire: « Chap. 332. — Entretien des bâti- 
ments de la flotte... » 


Erratum 
au compile rendu in extenso de la séance 
du 27 octobre 1949. 
Journal officiel du 28 octobre 1949. 


Page 2446, 2° colonne, G° ligne: 
Au lieu de: « :..présenter devant le Par- 
ment un », 
Lire: « saisit !e Parlement d'un 
texte... » 
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QUESTIONS ORALES 
REMISES A Là PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 NOVEMBRE 1919 
{Application des articles 84 à 96 du réglement, 
ainsi conçus.) 


« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser 
une question orale au Goutvérnement TC- 
met de terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouverne- 
mens. 

Les questions orales doivent Cire sommai- 
remcent rédigées et ne Conlenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: sous réserve de ce qui 
est dit à l'article ST ci-dessous, elles ne yeu- 
étre posées que var un seul sénateur. 


« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur ct à mesure de leur dépôt. 


« Art. K5 — Le Conseil de la République 
réserve chaque mois une séance pour des 
questions orales posées par application de 
l'article 81. En outre, cing d'entre elles sont 
inscrites, d'office, et dans l'ordre de leur ins- 
criplion au rôle, en tête de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

«a Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour 
d'une séance que les questions déposées huil 
jours an inuins avunt cette séance. 

a Art. 86. — Le président appelle les ques- 
tions dans l'ordre de leur inscription au rôle. 
Après en avoir rappelé tes termes, il donne la 
parole au ministre. 


« L'auteur de la question, ou l'un de ses 
colèques désigné par lui pour le suppléer, 
peut seul répondre au ministre; dirni- 
ter strictement ses explications au cadre firé 
par le terte de sa question: res explications 
ne veuvent ercéder cinq minutes. 


« Si l'auteur de la queslion Où son Sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appeite en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
lice à la suite du rô!e 

a Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent Clre appelées des questions orales ». 


ACRICULTURE 


78. — novembre 1919, -- M, dacques Debu- 
Bridel aîtire l'allention de M, te ministre de 
l'agriculture sur la silualion de la boulange- 
rie parisienne dont le mécontentement s’est 
manifesté par la grève patronale Au 18 octo- 
bre 1939, mécontentement qui a pour cause 
principale l'interdiction faite à celte corpora- 
lion par le groupement de répartition des fa- 
rine: (dépendant de l'O, N. 1. C. de se four- 
nir chez les minotiers de leur choix); expose 
qu'en 1948, 75 p. 100 des farines livrées aux 
boulangers provenaient de la région parisienne 
et 25 p. 100 de province; que cetle année, les 
farines de province représentent la moitié 
des fournitures, ef qu'il se révèle à l'usage 
que ces dernières sont souvent de provenance 
très lointaine et de qualité inférieure; que si 
les moulins de la région parisienne (Seine, 
Scine-ct-Oise, Scinc-æt-Marne) fournissent à 
Jheure actuelle seulement 400.000 quintaux 
de farine par mois, alors que la consomma- 
tion de la seule ville de Paris est d'environ 
200.000 quintaux par mois, il résulle des ren- 
seignements que nous possédons que leur 
puissance d’écrasement est de beaucoup su- 
périeure (environ 12.000 quintaux par jour); 
que, par ailleurs, et au cas où les farines li- 
vrées sont avariées, la procédure employée par 
le G. R. F. entrave et retarde son enlèvement 
et n remplacement; et lui demande, les 
boulangers parisiens semblant fondés” à 
éclamer la liberté de choisir leurs fournis- 
seurs, s’il compte accorder cette liberté et 
dans quel délai; demande également si 
l'existence du G. R, F. ne sera pas prolongée 
sous le couvert d’un « comptoir des farines 
panifiables » dont l'utilité paraît des plus 
contestable, compte tenu surtout des résul 
tats donnés par le « comptoir des levures » 


DEFENSE NATIONALE 


79. —— 3 novembre 1949. — M. Michel Made- 
lin demande à M, te ministre de la défense 
nationale: 1° à quel point en est l'application 
du régime de la sécurilé sociale dans l’ar- 
mée; Do s’il est exact que les cotisations 
étant retenues, les prestations ne «ont pas en- 
core versées aux intéressés; 30 dans l’affir- 
mative, à quelle date pourra fonctionner nor- 
tmalement, c'est-à-dire au bénélice des inté- 
ressés, le régiine de sécurilé sociale, 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
Dj CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
DU 1er AOÛT AU 3 NOVEMBRE 1919 


App'icalion des articles 82 et 83 du règic- 
ment ainsi CONÇUS: 

« Art, 82, — Tout sénateur qui désire poser 
une question au Gouvernement en Trenet Île 
texte au président du Conseil de la République, 
qu: le coinrnunique au Gouverneraent. 

« Les questions écriles doivent étre sommai- 
rement rédigées contenir aucune impu- 
lation d'ordre yersonnel à dégaerd de tiers 
normmément désignés; elles ne peuvent être 
posées que par un seul sénateur el à un seul 
rninistre. 

« Art. &. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du comple rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres on! touteois da faculté de 
déclarer par écrit que d'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délui supnlémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un mois. 


« Toute question écrile à laquelle Ü n'a pas 
été répondu dans les délais sg ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans Le mois 
qui suit leur publication. 

(Application du règlement 
du Conseil de la Répub:ique.) 


Présidence du conseil, 


Nos 587, Jules Gasser: Jacques 
Bridel; 715, Jeoffroy de Montalembert, 


Agriculture. 

Nos 383, Maurice Walker; 882, Michcl Debré; 
929. Martial Brousse; 939, Robert Le Guyon. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 

No 920, Raymond Dronne, 


Défense nationale. 
No %55, Pierre de La Gontrie. 


Education nationale. 
Nos 54%, Pierre de La Gontric; S69, Luc 
Durand-Réville; 910, Albert Ehm. 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Ne Suzanne Crémieux. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 931, Jacques-Destrée; 520, Bernard La- 
fay; 763, Charles-Cros; 810, André Dulin; 
Jacques Gadoin; 1158, René Depreux. 

Nos 76, Marcel Léger; 208, Max Mathieu; 


274, Henri Rochereau; 287, Jacques Boisrond; 


288, Jean-Yves Chapaain: 292, François Schle, 
ler; 350, Pierre Viller, 429, Pierre de La Gone 
trie; 411, Jozeau-Marigné; 453, 
Durand-Révilie; 190, Charies-Cros; 497, Jean 
Saint-Cyr; 558, Raymond Bonnefous:; 
Michel Debré; 3%, Pierre Boudet: 615, Rend 
Depreux; 616, René Degeux; 617, Paul Driant: 
619, Pierre de Félice; 652, Arthur Marchant 
6#2, Maurice Pic; 693, André Litaise ; 691, Max 
rice Pic; 696, Paul Robert; 721, Jacques Ça 
doin; 759, Fernand Verdeille; 354, Pierre Coui. 
naud; 797, Paul Baratgin; 398, Mamadou Dia: 
814, Charles Naveau, 831, Yves Jaouen: 
Georses Bernand; René Coty; 832, lenry 
Rochereau: 813, Jacques Gadoin; 862 
Conlier; 889, Pierre Boudet; 89, Pierre Box 
det; 891, Jacques Gadoin; 8%, Alex Roubert: 
899, Gabriel Tellier: 90% Claudius Delorme, 
9, Joseph Le Digabel; 912, Rabert Le Guyon: 
931, Marcel Champeix; 933, Denvers: 
955, Jean Saint-Cyr. 


France d'outre-mer. 


Nos 747, Marc Bardon-Damarzid; 957, isoung 
N'Joya, 


Intérieur, 
No M3, Jean Bertaud, 
Reconstruction et urbanisme, 

Nes 675, Albert Denvers: S8S, François 
mas; 902. Gabriel Teluer; 995, Martiai Brouie) 
933, Camilie Uéline. 

Santé publique et population. 

N° Marcelle Devaud. 

Travaux publics. transports et tourisme. 

Ne 92%, flenri Cordier. 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


862. — 3 novembre 1919. — M, Jean 
taud demande à M, le président du conseil: 
jo si L'affichage systématique des décioration 
des présidents désignés résule de dispos 
tions constitutionnelles légales ou tradition: 
nelles; 2° combien d'affiches sont nécessaires 

assurer sur tout l’ensemble du ter 
loire la diffusion de ces déclarations; 3° quel 
est le coût de chacun de <es aflichages, 
4e s’il ne lui apparaît pas plus conforme à 
une poliiique d'économies que cet affichage 
ne devrait être effectué que dans des cas (rés 
exceptionnels et après un vole des deux Ar 
semblées ou ont au moins de l'Assembkso 
nationale; 40 quelles dispositions ü entend 
prendre pour supprimer des dépenses d'al- 
fant plus inuiiles que ces déclarations soul 
déjà reproduites et commentées à la presse € 
à Ja radio et que ‘es affiches n'attirent fra 
tiquemenut l'attention d'aucun lecteur. 


AFFAIRES ETRANGERES 


963. -- & août 1919. — M. Edgard Tailhades 
demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° quelles mesures il compte prendre 

ur favoriser l’enseignement de la languè 
rançaise aux Pays-Bas, enseignement grave 
ment compromis par la loi Visser; 2° s'il Mi 
est possible de faire allouer un crédit à © 

rtir entre les candidats hollandais reçus 41 

revet de français; 3e s'il me lui est pi 
possible d'accélérer et de favoriser le recriit 
meurt de prolesseurs de français aux Pas 

8, 


AGRICULTURE 


964. — 17 septembre 4949. — M. Gaston 
Chazette expose à M, le ministre de l'agricut 
ture que pour les subventions concernant 15 
projets d’adduction d’eau, la situation ne Pà 
raît plus être la même que lorsque les Si? 
ventions étaient données totalement en? 
pilal (les versements se faisaient alors au 
et à mesure des travaux), qu'actuellement "; 
titre d'annuités délivré par le Trésor ne SC"* 
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ivré qu'après réception provisoire des tra- 
Terait établi d'après le montant des 
fravaux et d’après le montant de l'emprunt 
Jocal souscrit et libéré; et demande: 1° quels 
sont les textes régissant la matière; 2° sous 
quelcs conditions des versements pourraient 
tre faits pendant (ravaux, 


965. — + novembre 4919. — M. Gaston Cha- 
ætie expose à M, le ministre de l'agriculture 
qu'i a précisé dans une iéponse ne 11350 
assemblée nationale, Séance du 13 octobre 
{Hg les conditions dans lesquelles les agri- 
sulteurs peuvent demander des dégrèvements 
d'unpôis à la suite des dégâts causés par les 
rongeurs; et demande si les mêmes disposi- 
üons peuvent être admises pour les dégâts 
sausés par les corbeaux et quelles mesures 
de protection ont pu être envisagées, 


966. — 17 septembre 1919 — M. Jacques 
Debü-Bridel expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que ses services, après avoir utilisé 
toutes les influences diplomatiques pour obte- 
nir des pays étrangers — et en particulier de 
la Grande-Bretagne — des commandes jim- 
vortantes permettant l'utilisation immédiate 
des bois dont Fabatage a été rendu obliga- 
joire par les incendies survenus en particu- 
er dans les Landes, créent maintenant à 
tous les professionnels de lexportation de 
sraves difficultés sous forme d'obligations pra- 
fiquernent irréalisables; que ces difficuhlés au- 
sont pour résultat d'empêcher les exporta- 
leurs ayant conclu des contrats avec le 
Board ol! Trade d’en remplir les conditions, 
te qui constitue un véritable abus de con- 
fance envers le gouvernerment britannique 
ui à fait un réel effort pour venir au secours 
ds sinistrés français; et lui demande de déli- 
vrer immédiatement toutes les licences d’ex- 
porlation présentées dans ces conditions, et 
en particulier, celles signées par le Timber 
Control anglais an profit des exportateurs dé- 
siltes par ce service, tous retards et tous 
atermoieménts devant avoir pour seul résultat 
de ruiner définitivement une région françüise 
cruellement éprouvée par de récents in- 
cendies dont les causes sent. jusqu'à présent, 
demeurées inconnues. 


— oclobre 1919. — M, Emile Durieux 
à M. le ministre de l'agriculture que 
iw décret du 28 juin 1919 sur la réglementa- 
con de la vnte des aliments du bétail, pris 
en applicalion de la 1bi du 3 février 1940, ne 
lit pas allusion à l’article 3 de ladite loi, 
qui lndiquut* « indépendamment des peines 
prévues à l'arlitle 3 de la loi du ter août 1905, 
qui peuvent être appliquées, tout fabricant ou 
eicur de produits destinés à l'alimentation 
des animaux est responsable des accidents 
csionnés par l'ingeslion de ces produits et 
2h do:! réparation »; dans ces conditions de- 
mande si l'en deit considérer que l'article 5 
'e la loi du 2 février 1910 conserve toute sa 
Wileur légale. 


199, — M. Camilie Heline 


À M, le ministre de l'agricuiture: 
tnontant des subventions en capitai attri- 
Sie aux communes de France dans les trois 


Fienuers trimestres de 1949 pour l'adduction 
"07 29 le nombre des projets actuellement 
(A Instance et le montant des subventions 
3o le montant des sommes prévues 
150 pour l’xdduction d'eau en Fran-e; 
ts raisons qui causent les longs déiais 
dans Fapprébation d°s projets. 


9, — 8 août 1919. — M. Jacques de Mau- 
es kinande à M. le ministre de l'agricul- 
“notre est la période de prescriptions 
Poquant aux cotisations dues aux caisses 


äilorat 


familiales agricoles. 


M0. — octobre 1919. — M. Georges Pernot | 
À | malades, etc. se trouvant ainsi dans linca- 


Signal ini i 

8 le à M. le ministre de l'agricuiture le 

forestier auxiliaire, inscrit 
un sur la liste de présentation 


| été données 


des candidats à lPemploi de garde domanial 
des eaux et foréits, qui a été rayé de celte 
liste sous prétexte qu'étant âgé de plus de 
trente-cinq ans, âge limite fixé par l'arrêté 
ministériel du 27 mai 199%, il ne peut être 
tenu compte, pour calculer la majoration de 
limite d'âge à laquelle il se croit fondé à 
prétendre, que des seuls services rendus par 
lui avant l’âge de trente-inq ans, et demande 
si cette interprétation n’est pas en opposition 
flagrante avec les dispositions du décret sus- 
visé, desquelles 1l résulte que pour tous les 
candidats « occupant » où ayant occupé un 
emploi dans l'administration des eaux et fo- 
rêls, la durée des services doit être majorée 
d'un temps égal à ceiui passé par les inté- 
ressés, après l'âge de dix-huit anx, dans les 
emplois en question, et que, contrairement à 
la prétention de l'administration, le décret 
n'exige nullement que ces services alent été 
accomplis avant que l'intéressé ait atteint 
l'age de trente-cinq ans. 


971. — 17 septerahre 1919. — M, Edgar 
Tailhades demande à M. le ministre de l'agri- 
culture de lui faire connaitre le budget du 
"à national de la chasse pour l'exercice 


972. —  ociobre 1939. — M. Gabriel Tellter 
expose à M. le ministre de l'agricuiture que 
la loi du 4 septembre 1943 relative aux baux 
à ferme ouvrait la possibilité d’une revision 
du prix du fermage quand celui-ci était infé- 
rieur ou supérieur à la valeur locative réelle 
du bien loué (art. 4, alinéa 2); que l’ordon- 
nance du 3 mai 4945, qui a validé en la mo- 
difiant cette loi, a repris l’article 4 précité 
mais en excluant le second alinéa; et de- 
mande si dans ces conditions, il y a actuel- 
lement une posstbilité pour le fermier ou le 
propriétaire d'obtenir une revision du prix 
de location de parcelles de terre louées ver- 
Dalemernt, à des conditions nettement diflé- 
rentes du prix normal de location de terres 
analogues et volsines. 


ANCIENS  COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


973. — % novembre. 1919, — M, Gaston cha- 
zette :xpose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que «les 
difficultés nombreuses se sont élevées à loc- 
casion des exhumations des corps des mili- 
taires et victimes de la guerre; que des 
sommes minimes ont été offertes pour Île 
creusement des fosses: qu’un refus à été 
opposé à la demande de payement des ouver- 
tures de caveaux et aux diverses réparations 
de remise en état; que les anciens vercueils 
ont été abandonnés et leur incinération lais- 
Séc à la diligence des amairies; et dernande: 
10 les tarifs qui ont été fixés par le ministère 
pour ces différents travaux; 2° les conventions 
qui ont élé passées; 3° le monlant des cré- 
dits qui ont été mis à la disposition des 
entreprises; 4e les instructions qui auraient 
ou: iaisser à la charge des fa- 
milles les frais d'ouverture des caveaux, 


974. — 15 août 1910 — M, Fernand Verdeille 
signele à M. le ministre des ancitns combat- 
tants et victimes de la guerre que le déèrel 
no 43-1300 du 1% décembre 196, paru au 
Journal officiel du 3 décembre 1918, détermi- 
nant les modalités d'application de la loi du 
16 octobre 1946, relative au transfert, à titre 
gratuit, et a la restitution aux familles des 
corps des anciens combattants et victimes de 
la guerre, a fixé an 31.décembre 14918 la date 
limite à laquelle les familles pouvaient pré 
senter une demande de restitution; précise 
que le déeret ne règle pas le problème hu- 
Main de là question, et demande si des déro- 
gations ne pourraient être prises en faveur 
de cerlains Cas particuiiers mal in- 
fortes où ayant connu trop tard les disposi- 
tions du décrel, personnes haspitalisées ou 


pacité d'intervenir en temps voulu). 


975. — 16 août — M. dean Chaintren 
expose à M. le ministre le la défense natie- 
naite qu'un jeune homme, né le 13 mai 19% 
appartenant donc à la classe 1919, s'est engagé 
le 11 août 1%M43 pour une durée de dix-huit 
mois au titre du service général de l'armée de 
l'air; qu'il s’agit en fait d'un engagement 
conclu pour la durée minimum, as$imilable à 
un engagement devancement d'appel qui 
n'existait pas à la date précitée; que l'inté- 
rèssé, qui a efflèctué neuf mois de services, 
ne perçoit d’ailleurs que la solde d'appelé à 
l'exclusion de toute prime ou solde d'engagé: 
qu’en exécution de la loi, cet engagé cest dis- 
pensé de service actif comme ainé de sept 
enfants, et demande dans quelle mesure cette 
dispense influe eur la durée de service reslant 
à accomplir, observation faite que l'intéressé 
a déjà effectué neuf mais de services d'une 
durée supérieure aux sik mois exédant la 
durée légale prévue par son engagement ainsi 
exécuté et au d’là, et, si, le cas échéant, 
une mesure de bienveillance ne pourrait in- 
tervenir en faveur d’une catégorie de j°unes 
gens particulièrement dignes d'intérêt en lui 
étendant le bénéfice de dispositions dont elle 
aurait bénéficié si ces jeunes gens n'avaient 
devancé leurs obligations légales, afin d'appor. 
ter plus rapidement, en leur qualité d'aînés, 
l'aide de leur activité à une famille nem- 
breuse. 


976, —— 171 septembre 1919. — M, Camille 
Héline demande à M. le ministre de la défense 
natié6nale de lui indiquer les textes qui per- 
mettent au ministre de la défense nationale 
ou aux préfets de requérir la troupe pour par- 
ticiper à la lulte contre j'incendie ou autres 
calamités comportant des risques graves pou- 
vant entrainer la mort; signale que cinq 
jeunes gens du départ-ment des Deux-Sèvres, 
appartenant au régiment d'artillerie de 
Châtellerault, ant succombhé au cours des opé- 
rations de lutte contre les incendies du Stw- 
Ouest, et demande si les jeunes soldats qui 
ont élé commandés pour lutter contre les in- 
cerdies dans Les a ou en Gironde étaient 
bien préparés à cette lutte et s'ils étaient mu- 
nis du matériel nécessaire. 


977. — 2 novembre 1939 — M. Bernard 
Lafay sisnale à M, le ministre de la détense 
nationaie que le second fils d'une famille de 
cinq enfants, imcorporé avec sa classe à la 
53e compagnie sanitaire automobile, secteur 
postal 99225, B. P, M. 5t1, n'a pu, jusqu'ici, 
abtenir de permission, bien que n'ayant en 
couru ancune punition; et demande, le frère 
ainé de ce militaire n'ayant pas bénéficié 
des dispositions de FParticle 7 de la loi ne 
M9 du 15 evril 1919, si le second fils de là 
famille dont il s’agit peut ohtenir une per- 
mission libérable exceptionnelle en compen- 


sation 


928. novembre 1919. — M. Jacques de 
Maupéou demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale s'il est exact que le tour de 
départ pour l'indochine ait été modifié dans 
la gendarmerie, cette modification tendant à 
ne tenir <omplte que lancienn’ié dans 
l'arme : et, dans l’affirmative, allire son atter- 
tion sur le fait qu'un tel mode de désiznation 
aurait pour effet de porler en tête de liste 
certains.gendarmes anciens prisonniers, avant 
accompli huit et dix ans de services, tant 
dans une autre anme qu'en caplivité. 


FORCES ARMEES 


979. — — M, Jacques de Mau- 
peou dernaixle M. le Secretaire d'Etat aux 
forces armées (marine): 1° le nombre a'en- 


Lants qui, iurs des années 1916, 1947 et 
191$, ont fréquenté les colomes de vacances 
le la rmarine, 29 quel a été, pour chacun des 
exercices, le prix de revient de journée pour 


enfant, 


UNIVERSITY MICHIZAN LIBRARIES 


| 
DEFENSE NATIONALE 
] 
| 
Schlel | 
à Gone 
| 
| | 
René | 
Jriant; | 
chant; à 
, Mau 
| 
Coui. 
Dia; | 
84, 
Henri 
> 
ubert; | 
orme: 
nvers! 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| { 
rades | 
| 
| 
rave 
Jui 
à | 
| 
pas | 
| 
Pays 
Î 
chaque 
pa: 
| 
th 


2452 CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1949 


EDUCATION NATIONALE 


980. — © novembre 1919. — M. Luc Durand- 
Reville deinande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale de lui indiquer les programmes 
de géographie de chacune des classes du 
cycle secondaire. 


981. — 2 novembre 1919, — M. Paul Giauque 
aemande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale s'il estime qu'il est possible décem- 
ment de faire dépendre la revision des titres 
de pensions, avec effet rétroactif du 4er jan- 
vier 1938, des professeurs retraités de l'en- 
seignement secondaire d’âge extrêmement 
avancé, de discussions concernant l'indice de 
leur reclassement, dont rien ne permet de 
prévoir la date d'aboutissement, et si, par 
conséquent, la responsabilité dans l'exécution 
des texles votés par le Parlement ne com- 
porte pas, en pareil cas, pour ceux qui en ont 
la charge, l'application immédiate au profit 
de ceux qui sont menacés de disparaître à 
plus ou moins brève échéance, de mesures 


| 
spéciales comportant le payement de la par- | 


Ue, non discutable, des sommes dues. 


982. — 3% novembre 1919. — M. Charles Na- 
veau expose à M. le ministre de l'éducation 
nationa!e que l’article 7 de la loi du 10 mars 
4937 a prévu que le contrôle de l’apprentis- 
sage serait assuré par un inspecteur d’appren- 
tissage attaché à la chambre des métiers; 
que le recrutement,de ces inspecteurs est as- 
suré par voie de concours et leur nomination 
fait l'objet d’un arrêté du ministre de l'édu- 
cation nationale cet arrêté n'est 
pris que pour une période de quatre ans au 
maximum; et demande si l’on peut connaître 
les raisons de cetle limitation dans le temps, 
qui semble compromettre la stabilisation dans 
la fonction et si l’on ne pourrait pas, après 
un stage de deux années, les nommer défini- 


933. — ® novembre 1919 — M. Jean Bertaud 
‘demande à M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique: i° les raisons de la fer- 
aneture du centre d’apprentissage profession- 
nel de Saint-Mandé; 2° quelles mesures ont 
été prises pour assurer le placement des élè- 
ves qui se sont vus privés, en cours d'étude, 
de Ja possibilité de continuer leur apprentlis- 


sage. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


984. — 16 août 1919 — M, Abel Durand 
xpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'avant de souscrire 
sa déclaralion d'impôt de solidarité nationale, 
un redevable s’est mis d’accord avec l’enre- 
gistrement sur l'évaluation à attribuer à des 
parts sociales non cotées dépendant de son 
patrimoine, après avoir soumis à celle admi- 


ciélé; que tous autres documents comptables 
de cette société étaient à ja disposition du 
service du bureau des sociétés de la résidence 
au contribuable où la société a également son 
siège; que ce contribuable vient de se voir 
un titre de perceplion pour insuffi- 
sance d'évaluation de ces parts, titre motivé 
sur l'examen des documents comptables de 
la société; que la circulaire de lenregistre- 
ment du 22 novembre 19%, article 147, pres- 
crit à ses fonctionnaires de s'abstenir de pro- 
céder à une revision de l'évaluation provi- 
soire si elle n'acquiert pas de nouveaux élé- 
ments d'information; qu’en l'occurrence, 
l'administration n'a pu avoir connaissance, 
entre l'évaluation provisoire ct la réclama- 
lion, d'ééiments nouveaux susceptibles de 
moditier cette évaluation; et demande si, 
dans ces cenditions, la réclamation doit 
main'enne, 


985. — 4 octobre 1919. — 


M. Robert Brizard 


demasde à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques; sont englobées 


dans la revalorisation des rentes viagères les 
rentes constituées par les anciens combat- 
tants auprès de quelques organismes spécia- 
lisés et habilités par Je Gouvernement; 
30 pourquoi avoir maintenu l'impôt cédulaire 
sur les retraites civiles des cares, alors qu’il 
a _. aboli pour toutes les autres formes de 
prolit. 


986. — 18 octobre 1919. — M. Roger Carcas- 
sonne demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si un fonction- 
naire réintégré conformément aux dispositions 
de l'ordonnance du 29 novembre 1944 peut, 
pour permettre l’application de l'article 8, pa- 
ragraphe 3, alinéa a, de ladite ordonnance, 
tenir compte, dans sa déclaration sur l’hon- 
neur des rémunérations perçues, des charges 
exceptionnelles qui résullaient pour lui du 
fait que l'emploi occupé l’obligeait à des frais 
de transports quotidiens importants. 


987. — 3 novembre 1919. — M. Roger Car- 
cassonne demande à M, le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques si la loi 
n° 49-1098 du 2 août 1919 portant revision de 
certaines rentes viagères est applicable à la 
rente viagère constituée par une société privée 
en faveur d’un Ge ses vieux employés .(en 
rémunération de ses années de services) el 
qui a été reversée sur la veuve dudit em- 
ployé, 


988. — 3 novembre 1919. — M. René Cas- 
sagne expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’en vertu de 
l’article 57 du décret no 48-1986 du 9 décembre 
4918, modifié par la loi du 31 juillet: 1949: 
« la plus-value provenant de la cession d’élé- 
ments d’actif immobilisé, en fin &’exploita- 
tion » est taxée exclusivement au taux de 
6 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques; et demande: 
1° comment doit être imposée la réserve 
spéciale de réévaluation devenant disponible 
au cas de cession ou cessalion; 2° si le mon- 
tant de celte réserve, dont la disponibilité pro- 
vient uniquement de la réalisation des immo- 
bilisations doit venir en dminution @es valeurs 
comptables des immobilisations figurant au 
bilan réévalué afin de calculer la plus-value 
de cession imposable uniquement à 6 p. 100; 
39 au cas où il estimerait que, contrairement 
à la plus-value de cession, la réserve spéciale 
de réévaluation doit subir une imposition bien 
plus lourde, et être imposée à la taxe propor- 
lionnelle à 18 p. 100 plus la surtaxe progres- 
sive, comment on peut expliquer la différence 
très importante d'imposition entre l'industriel 
qui n’a pas réévalué et celui qui a réévalué 
— ce dernier paraissant lourdement pénalisé, 
sans raison apparente, par rapport à l’autre; 
4o s'il ne lui paraît pas que la réévaluation, 
comme les dispositions de la loi du 31 juillet 
1949 sur les impositions 6es plus-values, sont 
des mesures dont le but est identique, c’est-à- 
dire atténuer des impositions basées sur des 


histration les bilans et les comptes de la s0- | augmentations nominales de capital, entière 


ment fictives, résultant uniquement de la dé- 
valualion de Hi monnaie, et si, dans ces condi- 
tions, ces mesures ne paraissent pas devoir 
se compléter au lieu de s'opposer; 5° si les 
nouveiles dispositions en faveur des plus- 
values de cession constituant un fait nouveau, 
un inGustriel ne peut annuler une réévalua- 
tion déjà faile, qui s'avérerait pour lui désas- 
treuse, en cas de cession, si M. le ministre 
estime que la plus-value de réévaluation doit 
être imposée à da taxe proportionnelle de 
18 p. 100 plus la surtaxe progressive, au lieu 
de 6 p. 100 en tout, 


989. — novembre 19:9, — M, Robert Che- 
valier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les comptes 
de dépôls de fonds — disponibilités courantes 
des notaires — puissent, sur la simple 6e- 
mande de ceux-ci, être tenus par le percepteur 
de leur résidence, ou le plus proche, et cela 
pour simpiifior les payements par chèque 
viscs devenus obligatoires, 


990. — : oclobre 1919. — M. Emile Claparède 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les commis du Tre. 
sor, à la suile de leur reclassement et dy 
nouveau cadre arrivent, en fin de carrière, à 
l'indice 360 pour leur traitement; que les sous 
chefs du service du Trésor, classe exceplion. 
nelle, nommés percepteurs &e 2e classe, 1e 
échelon, indice 300, d’un âge-approchant le bar. 
rage de cinquante-sept ans, ne peuvent arriver 
en fin de carrière, à l'indice 360; et demande $ 
cette situation a été examinée, et, pour éviter 
à ces agents la perte des avantages résultant 
habituellement de leur examen professionnei 
de leurs notes au choix et de leur sélecion 
sur les listes d'aptitude, s’il ne serait pas 
possible de leur faire le rappel des années 
de service dans la classe exceptionnelle og 
äe les auloriser à réintégrer le nouveau cadre 
de contrôleurs du Trésor et leur permeltre 
ainsi d'arriver, en fin de carrière, à l'indice 
de traitement 360. 


991. — 3 novembre 1919. — M. Roger Du 
chet demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° s’il est exact que 
70.000 pensions seulement ont été liquidig 
sur un total de 720.000; 2° quelles sont leg 
raisons de la lenteur de cette liquidation; 
So quelles mesures il compte prendre pour 
hâter la péréquation prévue par la loi. 


. 992. — 3 novembre 1949, — M. Luc Durand 
Reville demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques les raisons pour les 
quelles, brusquement et contrairement, una 
fois de plus, aux engagements pris à l'égard 
de l’industrie coloniale, son département! vient 
de décider qu’en attendant l’homoïogation des 
prix des huiles d’Afrique occidentale fran. 
çanse, les factures des vendeurs d'huiles {ri 
turées outre-mer, établies sur les prix caf 
admis jusqu’à présent, ne seraient réglées 
par le G. N. A. P. O. que pour 90 p. {00 da 
leur montant, les agios n'étant plus à la 
charge du G. N. A. P. O., mais à celle du 
vendeur, contrairement à toute règle commer- 
cviale; et demande également qu'il soit mis 
fin à cet état de choses si profondément pré- 
judiciable à l’activité économique de lindus 
trie huilière d’oulre-mer. 


993. — 2 novembre 1919, — M. Yves Estève 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, se basant sur un2 
D. M. F. 1957, l'administration de l'enre- 
gistrement, sur le vu d'un acte de pril à 
moyen terme consenti par une Caiss@ régin- 
nale de crédit agricole mutuel, prévoyant la 
constitution d'une garantie hypothécaire où 
autorisant la création de billets à ordre tn 
représentation de l'obligation, exige le droit 
proportionnel de 4 p, 1400 (antérieurement au 
4er janvier 1919) au tarif majoré de 5 p {00 
l8rsque l'affectation hypothécaire n'est pas 
restreinte à l'obligation principale et s’appli- 
que par suite également aux effets souscriB 
en représehtation du prêt; et demand’ 8 
droit dû sous l'empire de la loi en vigueur 
au 7 juin 1957 sur un tel acte d'obligation: el 
ajoute que, lorsque les billets ont été destinrs 
à étre escomplés par la caisse régionale À 
l'ordre de la caisse locale du lieu du prêt ct 
que l'acte contenant l'affectation hypolhécoire 
a restreint cette dernière à la caisse ré£ionue 
première prêteuse, les effets de 
hypothécaire ne peuvent pas profiter à 1 
caisse locale. 


994, — 3 novembre 1949. — M. Yves Estève 
signale à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que, Sur Un 
vente d'immeuble sinistré par faits de #uciits 
acte dressé en 1947 sous la condition susper 
sive de l'autorisation du tribunal pour 
transfert de lindermnité, l'administration 
l'enregistrement perçoit le droit fixe; que, *” 
l'acte de réalisation dressé en la même a" 
1947 après autorisation du tribunal, le 
proportionnel! de vente, seul, est perçu: €! 
demande si le droit de quittance était exe 
ble au moment de l'enregistrement de lat“ 
de réalisation, comportant lui-même 
du prix. 
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295. — ? novembre 1919. — M. Yves Jaouen 
sisnue à M. le ministre des finances et des 
aftaires économiques que par lettre du 11 fé- 
vrier 1949, ne 5121/SN/FIN/, direction géné- 
rale de la sûreté nationale, M. le ministre de 
l'intérieur faisait connaître que d'après les 
renseignements qui lui avaient été fournis par 
les services administratifs compétents, il ré- 
sultuit que l'indemnité exceptionnelle de difii- 
eulté d'existence était duè aux agenis ‘en 
conscé de maladie de longue durée et que 
c'était par erreur qu'elle avait été retenue 
aux agents en cause; signale que le 10 juin 
194, la direction de la comptabilité publi- 
que confirmait qu’effectivement l'indemnité 
exceptionnélle de difficultés d'existence était 
javable à tout agent en congé de maladie .de 
durée; que malgré ces deux réponses 
très précises, cette indemnité est distraite du 
traitement de nombreux agents se trouvant 
dans cette situation, parce que MM. les tréso- 
rier--payeurs généraux et ordonnateurs se- 
conduires n'auraient pas reçu les instructions 
nécessaires ; et demande à quefle date la liai- 
son indispensable sera assurée, 


996. — 3 novembre 19149. — M. Yves Jaouen 
sine à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que par suile du reclas- 
sement, la rémunération des agents ne com- 
prend plus de complément provisoire; qu’un 
nouveau, depuis le 1°r janvier 
a été établi; qu’actuellement, le taux horaire 
des rémunérations pour travaux supplémen- 
aires est fixé en prenant comme base de 
calcul: les anciens traitements, augmentés du 
complément provisoire et de l'indemnité de 


résidence; qu'il s'ensuit que l'heure pour tra- 
vaux supplémentaires est moins rémunérée 
que l'heure de travail normal; et demande de 
lixer la rémunération horaire pour travaux ! 


supplémentaires d’après le traitement actuel 
auzrnenté de l'indemnité de résidence. 


997. — % novembre 1919. — M. Francis Le 
Basser signale à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques le sort injuste 
fait aux porteurs d'obligations françaises, 
sous le régime de la loi de 1867 sur les 
socittés; expose que Particle 70 stipulait: 
« ans ie cas où les sociétés ont continué 


à payer les intérèts ou dividendes des ac- 
ions, obligations ou tous autres titres, rem- 
boursables par suite d'un tirage au sort, elles 
ne peuvent répéter ces sommes lorsque le 
tre est présenté au remboursement »; que, 
Par suile, si les porteurs n'étaient pas pré- 
venus lorsque leurs obligations étaient amor- 
lies, les intérêts encaissés indûment n'étaient 
pas relenus sur ke prix, lorsque le titre était 
Mrésenié au remboursement; mais que la loi 
iu 271 octobre 1913, loi qui a eréé Ja C. C. 
D. V. T. et qui a interdit l'amortissement 
125 actions par voie de tirage au sort, à 
ibpprimé indirectement cette garantie; que 
telle disposition a été abrogée par l'article 44 
Gt la loi du 22 juillet 1919, qui a supprimé 
la C. €. D. V,T.; mais que le décret ne 49-1105 
dx ministère des finances, du 4 août 19%, 
Son article 3 a maintenu la mêrme pos- 
de répétition fortement préjudiciable 
les obligataires: et demande s'il ne se- 


dit pas possible soit de prévoir une mé 

xle de publicité rapide et complète des | 
M''antions tirées au sort, soit de revenir plus 
sil nent à la législation antérienre. 


NS, — novembre 1919. — M. Louis Laf- 
lürgue expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que la succes 
Son dune personne non commercante, ut 
Poptiélaire cultivateur en l'espèce, a notam- 
ment compris : 

“hiant une valeur de 1436.95 francs, en 
pol dans un établissement bancaire (le 

sous le compte du défunt 

t à cet établissement et dont les ex 
iui étaient périodiquement transmis 
robation où contestation, et passive- 

là somme de 61.686 francs, débgt 

"NT à son compte au méme éta- 
résultant de l'achat peu avant le 
de partie des titres figurant à Factif 
i 14 suc “sion, l'objet, 


débet qui a fait 


activement, des titres, repré- : 


de la part du directeur dudit établissement, 
d’une atlestation de passif en la forme légale 
déposée à l'appui de la déclaration de suc- 
cession, et demande : si l’inspectewr de l'en- 
registrement chargé du contrôle est fondé à 
rejeter ce passif, dûment prouvé, comme non 
fiscalement déductible, motif pris que les 
livres du Crédit lyonnais, établissement de 
commerce, ne peuvent faire preuve contre 
le défunt, qui n’est pas commerçant, et que 
cette preuve entre non-commerçants ne peut 
résuller que de ja reconnaissance de la dette 
par le défunt; si l’on ne peut pas assimiler 
à celte reconnaissance le fait de l'envoi. pé- 
riodique, pour approbation ou contestation, 
des extraits de son compte au client pur 
l'établissement bancaire; si l’on ne peut pas 
considérer, pour qu'il n'y ait pas taxation 
sur un prétendu actif, que la part d'actif née 
du passif de même somme est éteinte Kga- 
lement, par confusion; si ce passi! serait 
déductible, comme le prétend l'inspecteur, 
si l'attestation émanait de Ja Banque de 
France, et si, à l'égard d'une pareille attes- 
tation, l'on n° peut pas assimiler aujour- 
d'hui à cette dernière ies banques naliona- 
lisées. 


999. — 3 novembre 1919 — M. André Las- 
sagne à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 6t 
de la loi du 20 septembre 1M8 prescrit la 
péréquation des pensions de retraités; qu’il 
s'agit de 720.000 dossiers des retraités dépar- 
tementaux et communaux et de ceux des ou- 
vriers des établissements industriels de l'Etat; 
que, dix mois après en août 1919, le nom- 
bre des dossiers examinés était de 71.%1; 
que pour ce qui concerne l'enseignement, 
où il y a 160.000 dossiers de pension à re- 
viser, 12.527 seulement avaient été examinés 
au dr août 1919, sur lesquels 2,679 avaient 
donné lieu à délivrance du titre « péréqué »; 
que, pour l’enseignement du second degré, 
les opérations de revision ont été complète- 
ment arrêtées en attendant l'accord sur les 
concordances entre les anciennes et nouvelles 
catégories: qu’à ce rythme-là, les opérations 
de péréquation dureront dix ans, tandis que 
beaucoup de retraités meurent et que ceux 
qui restent vivent misérablement, les pen- 
sions supérieures à 15.000 francs ne repri- 
sentant qu'un pourcentage très faible; ct de- 
mande s'il ne pourrait pas envisager l'accé- 
lération des opérations matérielles de péré- 
quation par le concours bénévole des retraités 
de diverses administrations, et s'il est dé- 
cidé à faire paraitre les décrets d'assimila- 
tion, qui mettront an terme aux discussions 
sur les concordanres entre catégories an- 
ciennes et nouvelles dues au reclassement de 
la fonction publique. 


1000. — 23 novembre 191% — M. Georges 
Maire dernande à M. le ministre des finance 
et des affaires économiques il ei &imissible 
qu’un porteur francais de quelques rares Va- 
leurs étrangères, qu'il a régulièrement d£po- 
sées, se voit retenir par la banque des droits 
de garde, pour une année, s'élevant à 573 
francs, somme représentant exactement le 
montant des coupons échus au cours de ladite 
année (1918), et demande s’il n'y a pas là 
une véritable spoliation, le Gouvernement 
ayant exigé le dépôt des valeurs étrangères, 


il serait logique et équitable que les droits 
de garde restazcent à la charge du Trésor, 
droits qui ont é‘é fixés unilaléralement par 


la banque et qui sont considérables, 


1091. — 7 octobre 1939, — M. Arthur Mar- 
chant expose à M. le ministre des finances 
ct des affaires éctnomiques qu'un fonction 
naire ayant dû « s'éloigner » de Fadminis 
tration fin 1942, avait exercé une profession 
non commerciale; que, du 15 février 1943 au 
31 décembre 1918, il a exercé cette 
sion non commerciale et, à ce titre, il a cù 
verser, en 1938, au titre du prélèvement ex 
ceptionnel contre l'inflation, une certaine 
contribation; que, par décision du conseil 
d'Etat (rnai 198), son droit à réintégration 
d 


oles- 


ans les cadres de son administration ayant 
té reconnu, il a repris son posle au 19 jan 
vier 1919: qu'aux | 


y nérale du 2 décembre 194, prise pour l'ap- 
plication de l'ordonnance du ?9 novembre 
195% sur la réintégration des fonctionnaires 
(Journal ofliciel du 5 décembre 1%), il est 
dit, page 1671, fre colonne: « En droit, les 
intéressés (il s’agit des fonctionnaires min- 
tégrés) sont réputés n'avoir jamais quitté 
l'administration. Les .impôts pavés en tant 
que non fonctionnaires doivent dès lors leur 
êlre restitués., On ne saurait exiger d'eux le 
payement à la fois de ces impôts et de ceux 
qui ont été prélevés dans le commerce ou 
sur les salaires privés »; que, précédem- 
ment, on lisait: « Ce procédé... aboutit au 
remboursement par l'administration de tous 
les impôts versés à une époque où les inté- 
ressés étaient ronsidérés comme avant perdu 
la qualité de fonctionnaires », et demande 
st ledit fonctionnaire réintégré a droit au 
remboursement des sommes qu'il a dû verser 
ès qualités de non fonctionnaire, au titre du 
prélèvement exceptionnel contre l'inflation, 
étant précisé que ce versement a été effectué 
antérieurement à sa réintégration effective 
mais postérieurement à la décision dn conseil 
d'Etat: dans l'affirmative, qui doit lui rem- 
bourser ce versement: l'adeninistration dont 
il dépendait ou les services dn mimistère 
des finances entre les mains desqnels il a 
effectué le versement de ce prélèvement ex- 


ceptionnel. 


1002. —- 3 novembre 1919 — M. Arthur 
Marchant demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de lai 
faire connailre les bénéfices résultant des 
prolongations d'activité de fonctionnaires, la 
loi du 13 février 1916 et le décret du 1S dé- 
cembre 498 avant autorisé, en eflet, le main- 
tien en service des fonctionnaires au delà de 
ia limite d'âge et pratiquement, à présent, 
jusqu'à soixante“cinq ans: demande égale- 
ment s'ii est exact que l'économie réalisée 
par l'Etat, grâre à ce emaintien en fonctions, 
soit de 1 milliard 50 millions. 


1003. — 2 novembre 1919 — M. Hippolyte 
Masson exuoce à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° que La loi 
du 15 juillet 1959 supprimant l'allocation au, 
vieux à partir du 5 octobre 4949, les écona- 
miquement faibles qui en bénéficiaient se- 
ront, ou placés dans une des quatre orgartisa- 
tions nationales suivantes: caisse des prof2s- 
sions artisænaies, caisse des professions indus- 
trielles et cornmerciales, caisses des profes- 
sions iibérales, caisses des professions agri- 
coles:; où, s'ils n'appartiennent aucune des 
activités professionneiles ci-dessus, soumis au 
régime de Ja loi du 1% juillet 1905 sur F'as-is- 
tance aux vicillards infirmes et incurabes; 
que seules les truis premitres caisses sont 
créées et que la quatrièine ne Fest pas €n- 
care; 3e que le régime de la loi du 1% juillet 
190% est moins favorable aux vieux que celui 
institué par la loi du 43 septembre 1916 con- 
cernant l'allocation temporaire; 4e qu'il en 
résulter dès lors que les personnes appartr- 
nant à ces deux catégories: agricoles et à<- 
sistance aux vicillards, ou ne recevront plus 
jusqu'à nouvei ordre d'allocation, ou que des 
secours inférieurs à ceux qui déjà étaient hr- 
suffisants; dermande l'application imréd 
des artiches 5 et G de la loi du 13 juillet 1 


1004. — 8 août 1919. — M. Jacques de Mau- 
péou demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quille 
que doit être réalisée la péréquation des pe 
sions aux retraités départementaux et coni- 


1005. —- 2 novembre 1919 — M, Raymond 
Laillet de Montullé cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques |® 
des contribuables à l'ion pu i de 
lidarilé et à fa suite d'une insuffisance 
d'estimation, ont souscril une soumission 
sidière el se voient maintenant réclasner uit 


complétuent d'impôt si la valeur exigible ex- 


cède 15.000 francs, ÿ Compris la majoraiior 
de 25 p 100 imposée par Particle 5 de la lot 
lu 2 juin 197, souligne 1] inconvénients 
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CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 3 NOVEMBRE 1949 


de cetle limite créant une différence totale 
de traitement entre les redevables de 14.999 
francs (complètement exonérés) et les redeva- 
bles de 15.001 francs (dont la totalité de la 
somme est exigée); et demande s'il ne se- 
rüit pas possible d'envisager, pour les coniri- 
buables de bonne foi, le recouvrement des 
seules sommes çexcédant 15.000 francs. 


1006. -- 12 oclubre 1919 -_ M, Ernest Pezet 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un commerçant de 
Ja région parisienne s’est vu infliger un pro- 
cès par l'inspection des contributions indirec- 
tes pour insuffisance de paycment du chiffre 
d'affaires avec rappel des trois dernières an- 
nées; que l'intéressé avait régulièrement payé 
le forfait annuel que le contrôleur des contri- 
bulions indirectes du ressort lui avait fixé; 
et demande si dans ces conditions il y avait 
lieu à procès et au rappel du chiffre d'affaires 
des trois dernières années, 


1007. — % novembre 1919. —_ M. Ernest Pezet 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si un alvichn sous-offi- 
cier, titulaire d’une pension proportionnelle 
en 1930, pension revisée une première fois en 
4941, partie sur le grade de lieutenant, partie 
sur le grade d'adjudant-chef, puis en 
partie sur les grades de commandant, de ca- 


.bilaine, de Fcutenant et d'adjudant-chef par 


application de l'article 33 de la loi du 14 avril 
4921, verra sa pension revisée sur le grade de 
capitaine dont il a, effectivement, perçu la 
solde pendant plus de six mois avant sa dé- 
anobilisalion; dans l'affirmalive, si cette 
pension proportionneile gardera son caractère 
de « pension proportionnelle de sous-officier » 
et s’il pourra cumuler, intégralement, le mon- 
tant de sa pension ainsi revisée avec son 
traitement de fonctionnaire (art, 59 de la loi 
du 20 septembre 19:8), cet ancien sous-offi- 
cier ne réunissant que 18 ans de services ef- 
fectifs et 11 campagnes, au total 29 annuités. 


14008. -- novembre 1919. M. Paul Piales 
demande à M. 16 ministre des finances êt des 
afiaires économiques {a laxe sur les Jocaux 
insufiisamment occupés peut être réclamée à 
un contribuable peur des locaux sur lesquels 
il ne possède qu’un droit d'usage, ce droit, 
aux lermes de l'article 631 du code civil, ne 
permettant pas à son titu:aire de louer ou de 
sous-Jouer Jes Jocaux en cause. 


1009. © novembre 1919 M. Auguste 
Pinton C\jo-c à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les contri- 
buäbles assujettis au prélèvement exception- 
nel institué par la loi n° 48-30 du 7 janvier 
4918, avaient la facuité d'adresser aux com- 
missions paritaires instituées par la loi du 
12 mars 1918 une demande en remise ou en 
modération de leurs impositions en vue de 
les mettre en harmonie avec Jeurs facuités 
contributives; que Ja loi n° 49-520 du 15 avril 
1919 prorogeait jusqu'au 31 mai 1949 le délai 
de présentation des demandes; qu'ii s'avère 
à l'expérience que nombre de petits commer- 
gants n'ont pas présenté leur demande de 
rermise en modéralion dans Jes délais voulus 
ou encore dans les formes prescrites par la 
loi du 12 mars 1918 {certains n’ont agi ainsi 
que par ignorance des textes et d’autres parce 
qu'ils espéraient toujours que les conditions 
économiques leur de s’acquit- 
ter de l'impôt mis à leur charge); qu'aujour- 
d'hui, ces commercants recoivent des aver- 
tissements d’avoir à payer dans les délais les 
plus brefs Jes sommes mises à leur charge et 
pour lesquelles il n'a été fait aucune de- 
manie de remise en modération; que le re- 
couvrement de cet impôt exceptionnel venant 
après l'augmentation des patentes 1949 et se 
présentant au moment où, par application des 
dispositions du décret de réforme fiscale du 
9 dérembre 1948, les contribuables auront à 
verser en novembre les deux cinquièmes des 
rotisations comprises dans les rôles relatifs à 
l'impôt sur le revenu des personnes phyai- 
ques, apporle dans les trésoreries d’un très 
grand nombre de petits commercants des pei 


turbations aux conséquences désastreuses; et 
demande quelles mesures il envisage pour 
permettre aux commerçants qui n'ont pas 
adressé leur demande de remise en madéra- 
tion soit dans les délais vouius, soit dans les 
formes prescrites, de régulariser leur silua- 
üon et d'échapper ainsi aux exigences du re- 
couvrement dont ils sont présentement l'ob- 
jet. 


1010, — 4 ociobre 191). — M. Philippe de 
Raincourt Jemande à M. le ministre des 
finances et ces affaires économiques s'il est 
exact qu’un médecin qui change en cours 
d'année la résidence de son cabinet doit 
payer patente double pour l'année entière, 
c'est-à-dire à la fois sur son ancien et sur son 
nouveau cabinet. 


1011. — 3 novembre 1919. — M, Jean Saint- 
Cyr expose à M. le minisire des finances et 
des affaires économiques qu'une société de 
personnes (société en nom collectif et com- 
mandite simple) possède une usine qui, par 
suite de la construclion prochaine d'un bar- 
rage sur le Rhône, est menacée d’expropria- 
tion ei de cestruction, que les difficullés que 
les associés rencontrent pour l'édification 
d'une nouvelle usine sont telles qu'il est pos- 
sible que la reconstruction n'ait pas lieu, que 
la société va donc encaisser de la Compagnie 
nationale du Rhône l'indemnité correspon- 
dante à Ja valeur de lexproprialion et que, 
comme celie valeur sera certainement 
supérieure à eelle qui figure au bilan, il v 
aura de ce fait un bénéfice important qui ré- 
sultera de ia réalisation des terrains des im- 
meubles et du matériel, et demande, cette 
cessation d'exploitation de commerce n'étant 
pas volontaire, si l’administralion sera en 
droit d'exiger la taxe proportionnelie sur les 
bénéfices représentée par cetle plus-value 
d’actit, et st les associés seront passibles de 
la surtaxe progressive sur leur part respr:v- 
tive de bénéfices, 


1012. — 17 septembre 1919, — M. Edgar 
Tailhades expose à M. le ministre des finances 
ct des affaires économiques qu'une société À 
but désintéressé à un siège social: dans un 
café, n’y possède aucun laval à elle spéciale- 
ment affecté et aucun mobilier; et demande : 
1o si celte société peut être assujettie au 
payement de Ja role mobilière; 2° en sas 
d'affirmative, sur quelle base l'administration 
peut baser l'impôt alors qu'il n'y a payement 
d'aucune location. 


1013. — 4 cetobre 1919. — M. Gabriel Tel- 
Her expose à M, le minisire des finances et 
des affaires économiques que, du fait qu’anté- 
tieurement à la loi n° 49-1035 du 31 juillet 
1919, les achats de matériel étaient intégrnale- 
ment admis dans les aépenses de j’exploita- 
tion agricole pour Ja détermination du béné- 
lice réel, des sinistrés agricoles ont dénoncé, 
au cours de ces dernières années, Je forfait à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles: et de- 
mande si ces exp'oitants s’exposent, en dé- 
nonçant maintenant le forfait, à voir lesdits 
achats réincorporés dans ies recettes en vue 
de passer les amertissements prévus par Ja 
loi précitée; dans le cas où un exploitant a 
été assujetti au bénéfice forfaitaire, puis a 
dénoncé le forfait, et est revenu ensuite an 
bénéfice forfaitaire, antérieurement à 1948, si 
le matériel acquis au cours de l’ume des p#- 
riodes d'assujettissément au bénéfice forfai- 
taire doit faire seul l'objet d'amortissement 
pour ja détermination dun bénéfice réel prévu 
par la loi du 31 juillet 4949, 


1014. -- à 1919. M. Gabriel Tellier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les <ervires des con- 
tributions directes doivent toujours être en 
possession d’un carnet de souches des titres 
de mouvements de blé:, dont [a dernière sou- 
che de 14945. 


1015. — 4 octobre 1919. — M. Gabriel Tellier 
dernanie à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un artisan imprimeur 
{au sens de l’article 23 du code général des 
impôts directs) serait susceptibie de perdre 
celte qualité dès l'instant où il deviendrait 
propriétaire d'un commerce de librairie-pape- 
terie, dont le profit et le chiffre d’affaires se. 
raient supérieurs à celui de l'atelier d'impri. 
megrie, qui serait installé à côté de cet atelier 
et qui serait tenu exclusivement par l'épouse 
de cet artisan, mariée sous un régime 49 
communauté de biens. 


1016. — 3 novembre 1919. — M. Maurice 
Walker expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’une personne, 
tilulaire de 120.00 francs de titres de l’em- 
pu sur le prélèvement, décède, laissant sa 

’nme commune en biens et deux enfants, 
l'un majeur et l’autre mineur; que les droits 
de succession s'élèvent à 102.000 francs dont 
3.000 francs à la charge de la veuve, 66.00) 
francs à la charge de l'enfant mineur et 
33.000 francs à la charge de l'enfant majcur; 
et demande si ces droits ne peuvent pas étro 
payés au moyen de 100.000 francs de titres 
de l’emprunt libéraloire et 2.000 francs en 
espèces et précise que le receveur de l'en. 
registrement refuse de faire la recette du 
litre en invoquant: 1° que le litre est in- 
divis entre la mère et les enfants et que 
la part dans ledit titre est de 60.000 francs 
pour la veuve et de 30.000 francs pour chacun 
des enfants; 2e que, s’il peut accepter le titre 
pour les enfants, il ne peut laccepter pour là 
veuve qui n’est redevable que de 2.000 francs 
de droits. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


#017. octobre 1919. M. Sylvain Char- 
les-Cros demande à M, le ministre de 
France d'outre-mer quelles dispositions il à 
prises ou compte prendre, comme suite à ln 
proposition de résolution adoptée à lunan:- 
inité par de Conseil de la République dans sa 
séance du 2 décembre 1947, pour promulgucr 
dans les territoires d'outre-mer où il n'est pas 
cocore en vigueur l’article 340 du code civil. 


1018 — 12 octobre 1919. — M, Sylvain 
Charles-Cros demanle à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° si un fonctionnair: 
du cadre commun supérieur de lenseigne- 
ment de l'Afrique occidentale française, é'u 
parlementaire et placé pour li durée de son 
mandat dans la position de congé hors cadre 
sans traitement, à droit, pendant Ja période 
considérée, au payement du montant de lal- 
location pour médaille d'argent dont il est 
titulaire; 2o dans laffirmative, sur quel 
get la dépense doit être imputée, 


4019. -— 3 novembre 1919. — M. Félicien 
Cozzano +xn0:0 à M, le ministre de la Franco 
d'outre-mer que la méningite 
existe à l’état endémique dans lie Nord du 
Dahomey, comme d'ailleurs dans les régions 
voisines du Togo; qu’un rapport du chef 4? 
la subdivision de Djougou (centre de P 
rakou) du 16 février 1919 signale Famp« 
dramatique de l'épidémie et indique le: mt- 
sures propres à enrayer l'épidémie; que ? 
gouverneur du Dahomey a pris les mesuñ 
qui étaient en son pouvoir: et demané” 
lo que des stocks suffisants de sulfamide: 
surtout de pénicilline, seu! remède 
contre ce mal, soient envoyés au bahomrt} 
cormme an Togo; s'il est vrai qu'un 
nisme étranger Va faire cet effort en faverf 
des Togolais, aide sans doute intéressé ni 
qui conduirait les popumations que nou 
protégerions pas comme le ferait une ®ui 
Sociale étrangère, à des conclusions peu 57 
rabics à notre égard. 


1929. 1919, M. Raymond 


à M. le ministre de la Francz 
mer de Ini faire connailre l'a Histe des 
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CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 3 


NOVEMBRE 1949 


2455 


y {er août 1919, avec l'indication de la silua- 
La où ils se trouvent et de l'emploi qu'ils 


né 


sont, — © novembre 199. — M. Luc Durand- 
Reviile à M. le ministre de la France 
d'outre-mer l25 suites qui ont été connées à 
h resolution votée par ie Conseil de la Répu- 
le décembre 1947, tendant à inviter 
e Gouvernement à promuilguer dans les ter- 
Mines d'outre-mer, où il n'est pas encore 
l'article 340 du code civil. 


en 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


102. octobre 1949, — M. Léo Hamon 
exe à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que la foudre a récemment pro- 
soqu, dans une importante commune de la 
banjeue parisienne, une explosion et un in- 
cendie qui auraient pu être beaucoup pius 
graves sans l'activité des services de lutte 


contre l'incendie auxquels il y a lieu de rendre 
hommage, et tout un heureux concours de 
girconstances; que l'incident fait néanmoins 
ressortir le péril que Comporte, pour la popu- 
lation des environs, la présence dans des com- 
munes den<es d'établissements industriels im- 
jerants; et, afin d’atténuer ces risques dans 
toute la mesure du possible, demande : 1° les 
mesures qu'il envisage dé prescrire aux éla- 
b'issements insalubres pour assurer une meil- 
leure protection à l'égard des chutes de foucre; 
% les mesures de protection qu'i: envisage 
à l'égird des autres risques d’explosion {de 
ceux qui pourraient être, par exermple, pro- 
voques par l'échaufftement dû à un incendie 
daus un immeuble industriel voisin); 3° s'il 
nerisage pas de prescrire des dispositions 
nouvelles réduisant Je stockage de matières 
permis aux établissements utilisa- 
Leurs Gans ces aggiomérations. 


1023. -- ©: novembre 1919 — M. Charles 
Laurent-Thouverey expose à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'un ciloven bri- 
lannique tiluiaire de ja carte d’étranger « pri- 
vilég el également tiimiaire de la carte 
le commercant élranger: que, désirant être 
d'une société à responsabilité 
ce sujet britannique s'est'rendu à la 
hreleciure de police où ii a appris qu’une 
ilire rendait oblgatoire, pour le postu- 
enouvel'ement total des démarches 
fcompies pour l'obtention de la carte de 
Hinercant étranger; et demanvue si celte 
égale et non contraire aux 


Ca 


averses lois régissant la situation des étran- 
France et, notamment, la situation 
euanrers bénéficiant de la carte d’étran- 
(décret no 46-1310 du 6 juin 
4 s l’affrmative, quel est son but et 
naiilés requises ne pourraient pas 
el suriout écourtées, 


INFORMATION 
1024. 


dem 


‘Libre 1939, — M, Jean Bertaud 
ne M. le ministre d'Etat chargé de 
dans quelles conditions fone- 

il organisme centralisateur unique 

nlräire, chacun des ministères 

I service spécial qui lui est propre; 
Celle hypothèse serait la vraie, 

ÿ «it pas intérêt à charger un seu 
“fe de l'organisation et de la mise au 
es services, sauf à mettre, le cas 
1 personnel et son matériel à la 
des ministères intéressés par des 
“natographiques prapres à leur 


INTERIEUR 
1025. ne 
libre 1919. — M. Gaston Cha- 
lue lus : M. le ministre de l'intérieur 
uvites ;otales sont ae uel ement! 


Jisiemeñt, à faire des efforte 
a une manière tangible leurs 


moyens de défense contre l'incendie; qu’elles 
font ces efforts, dont elles comprennent toute 
l'importance devant l'horreur des sinistres ac- 
tuels et qu’elles sont en mesure d'obtenir une 
livraison rapide du matériel nécessaire; mais 
que l'Etat déçoit les municipalités à qui — au 
milieu de l’année — il ne peut plus fournir 
de subventions: qu'en effet, au 19 juillet les 
payements étaient terminés et les 623 mil- 
lions, diminués des Ceux abattements budgé- 
taires de 41 millions, épuisés; et demande 
quelles disposilions seront prises en accord 
avec le minisire des finances pour assurer 
léquipement indispensable que nécessite la 
situation actuelle et pour tenir compte des 
préoccupations des municipalités. 


1026. -- & août 1919. — M, dean de Gouyon 
expose à M. le manistre de l'intérieur «que 
l'élendu> des pouvoirs des municipalités n° 
subit de limites qu'en ce qui concerne les 
indemnités où rémunérations à verser à leurs 
receveurs, et demande que ces restrictions 
soient levées puisqu'elles n'existent pas pour 
d'autres fonclionnaires de l'Etat. 


1027. — 8 août 1919. — M. Jean de Gouyon 
expose à M, le ministre de l'intérieur que 
l'administration municipale est largement fa- 
cilitée par la collaboration constante des per- 
cepteurs reéceveurs municipaux dont le dé- 
vouement et Vinitiative <e manifestent à 
toutes occasions; que le taux des modestes in- 
demnilés que maires peuvent leur aCor- 
der en relour n'a pas été modifié depuis 1916 
ct représente seulement le taux d’avant- 
guerre; et lui demande d'autoriser les muni- 
cipalités à revaloriser équilablement lindem- 
nité dite de « gestion communale », ou, à 
défaut, de fixer lui-même une revalorisation 
équitable. 


1023. —— 2 novernbre 1919. — M, Yves Jaouen 
demande à M. le ministre de l'intérieur: 
lo à quel stade se trouve la revision des in- 
dices des catégories 1es plus défavorisées ainsi 
que la revision des anomalies existantes dans 
lu reclassement: 2° quand les instruclions 
permettant lapplication des mesures propo- 
sé»s par le conseil nalional des services pur 
hlics seront prises; 3e les instructions pro- 
mises par la lettre du ministère de Finté- 
cieur, sous-direction de l'administration géné- 
rale départementale et communale, référence 
51 FN ST MAP, en date du 16 septembre 1919, 
adreS&ée au préfet du Finistère, faisant suile 
à une délibération dun conseil municipal de 
la ville de Brest du 19 juin 1919. 


1029. -— novembre 1919. M. Yves Jaouen 
demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° si 
les assemblées locales (conseils généraux el 
conseils municipaux} peuvent titulariser leurs 
agents auxiliaires qui réunissent cinq années 
de services eflectifs continus ou discontinns 
par suite d'appel sous les drapeaux; 2° si, 
étant donné que certains agents ont dépassé 
les limites d'âge de re’rutement prévues par 
es staluts les assemblées locales peuvent 
pendre des dispositions transitoires et eéxcep- 
tionnelles prévoyant la titularisation de ces 
asents sans condition d'âge, sous réserve tou- 
tefois qu’à soixante ans ils réuniraient au 
moins quinze années de service (titulaire et 
auxiliaire valide compris) et qu'ils ne seraient 
pas bénéficiaires de pensions civiles et mili- 
‘aires d'ancienneté de la catégorie: À ou ba- 
rème A: 3° &i la titularisation de ces mêmes 
agents peut avoir lieu sans examen de leurs 
capacités dans leur emploi et compte tenu: 
a) que leur: titularisation éventuelle n’en fe- 
rait que des azents dépendant des cadres su- 
baltornes: b) qu'ils ne pourront acréder aux 
cadres supérieurs qu'à la éuite des conditions 
prévues par l'arrêté du 19 noveinbre 19:3. 


1030. : novembre 1949. — M. Hippolyte 
Masson <euiaiinle à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 4) à quel point en est la revision des 
indices des catégories les plus défavorisées 
des Jes colicclivités locales ainsi que 


celle des anomalies existantes dans le relas- 
sement; b) pour quelle raison les points de 
ces questions qui ont fait l'objet d’un avis 
favorable du conseil national des servicte pu- 
blics n'ont pas encore fait l’objet d’instruc- 
tions permeilant une application immédiate; 
€) pourquoi il n’a pas encore été porté re 
mème aux anomalies que crée le chevau- 
chement des indices d’une fonction ou d’une 
catégorie à la fonction ou catégorie supé- 
rieure et quand ce remaniement sera fait. 


14031. — 2 noveinbre 1919 — M, Auguste 
Pinton expose à M, le ministre de l’intérieur 
que par une réforme récente des cadres de 
l'administration préfectorale ii vient d'être 
créé un cadre de secrélaires d'administration 
et que les diplômes exigés des candidats pou® 
l'inscription à ce concours, sont: 4° baccalau- 
réat complet de l’enseignement secondaire ; 
2o brevet supérieur de l’enseignement pri- 
maire; 3° brevet de l’enseignement primaire 
supérieur, section générale: 4° capacité en 
droit; que d’autre part, à l’article 5 du dé- 
cret du 29 octobre 19417, instituant le brevet 
d’études du premier cycle de l’enseignement 
secondaire, il est slipulé ce qui suit: « Art. 5, 
Le dé‘ret du 23 décembre 18S2 instituant 
un certificat d’études primaires supérieures 
et celui du 19 juillet 1917 modifiant le nom de 
cet examen sont abrogés » {il s’agit du brevet 
d'enscignement primaire supérieur qui ainsi 
est supprimé}; expose qu'il semble donc qua 
le brevet d'études du premier cyele de Fen« 
seignement secondaire se substilue à ce di« 
piôme, dont il constilue une équivalence évie 
dente; que ce diplôme (B. E. du premier Cy« 
cle) ne figure pas dans la liste des titres exi- 
gés pour l'inscription à ce concours de s-crée 
taire d'administration préfectorale; que 
tre part, à l’article 3 du décret du 20 octehro 
1917, il est dit que: « a) le brevet d'études 
du premier cycle du sond degré est subsli« 
tué au brevet élémentaire dans tous les dé- 
crets et arrêlés réglant l'entrée en premiere 
année des écoles normales et dans les ser- 
vic:s administratifs dépendant du ministére 
de l'éducation nationale: b) dans les autres 
administrations et entreprises nationalistes 
qui exigent le brevet élémentaire ou attachent 
à sa possession certains avantages. les candi- 
dats titulaires du brevet d’études du premier 
cycle du second degré bénéficieront d'avanta- 
ces au moins équivalents »: et demande, 
étant donné que le brevet d'études du premier 
cycle de l’enseignement secondaire constitue 
ine équivalence indiscutable de l'ex-brevet 
d'enseignement primaire supérieur, section 
générale, si ce diplôme ne pourrait pas étre 
ajouté à Ja liste de ceux exigés pour l'ins- 
cription au concours de secrétaire d'adminis- 
tration, afin que les titulaires de ce diplüma 
puissent être candidats. 


1032. -— ; noverbre 1919 — M. Philippe de 
Raincourt demande à M, le ministre de l'in 
térieur si, en l'absence du vote du projet de 
statut du corps préfectoral, les chefs de ca- 
binet de préfet peuvent prétendre à l'appli- 
cation de l'ordannance du % juin 49%, mo- 
difiée par celle du 2 novembre 19135, qui leur 
permet de postuler une nomination après 
deux ans et demi de fonction. 


1033. août 1919, — M, Etienne Restat 
expose à M. le munistre de l'intérieur quo 
l’article 3 de la loi ne 49-965 du 20 juillet 1949 
permet!'ant la revision du montant des pa- 
tentes en 1919, dispose: « Pour 1919, les im- 
pasilions au titre de Ja contribution des 
patentes seront établies après qu'il aura été 
procédé à une revision des tableaux de ladite 
contribution »; que cette däisposition paraîl 
de nature à modifier le montant du principal 
fictif de la contribution des patentes qui, 
concurremment avec les autres principaux 
fictifs, détermine la valeur du centime de 
chaque commune, de méme qu'il détermine 
la valeur du centime départemental; et de- 
mande: {9 cette revision stipulée par l'ar- 
ticle 3, entraînera une diminution du prin- 
cipal fictif qui a déjà été notifié aux com- 
munes et au département à l'aide des 
états 2190, par le directeur des contributions 
directes; 20 celle hypothèse étant peu vraie 
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semblable, si fadite revision entraînera à la 
suite de l'émission des rôles, une modifica- 
tion des prévisions inscrites par les conseils 
municipaux et les conseils généraux dans 
ceurs budgets primitifs, modification qui 
pourrait se traduire par une moins-value, en 
#30, de ja même manière que la revision 
faite cette année s'est traduite par une plus- 
value; 30 dans le cas où cette éventualité se 
produirait, quelles mesures de compensation 
pourraient Ctre envisagées pour püullier <e 
déficit. 


JUSTICE 


1034, — 3 novembre 1959. — M, Abel-Durand 
deinande à M, le ministre de la justice, si 
des instructions ont été données anx parquets 
par la chanceïllerie, en vue de la mise en 
fourrière des automchiles étrangères, dont le 
conducteur a été l'auteur d'accidents, lorsqne 
celui-ci n'est pas en mesure de fournir la 
justification d’une police d'assurance garan- 
tissant l'indemnisation du dommage, 


1095, — 4 octobre 1919 — Mme Marie- 
Hélène Cardot expose à M, le ministre de la 
justice que la loi sur l'assistance judiciaire est 
actuellement régie nar deux textes datant de 
4851 et 1912; qu'à l'origine, du fait de la ra- 
reté des procédures en divorce et en sépara- 
tion de corps, le normbre des instances avec 
le bénéñce de lassisltance judkKiaire était très 
réduit; qu'actuellement ce nombre est 
en continuelle augmentation; qu’en oùtre, 
lorsque lassisté est condamné en tout ou 
partie des dépens (cas du divorce aux forts 
réciproques), les officiers ministériels ne per- 
coivent aucun émolument et fournissent gra 
tuitement leur concours et <elui de leurs 
employés salariés à la solution de ces affaires, 
et demande: 4e si une modification à ces lois 
est actuellernent envisagée pour remédier à 
ces inconvénients; 2° dans l'affirmative vers 
quelle époque il pense déposer un projet de 
li. 


1036. — 8 août 1919. — M. Pierre de Felice 
rappelle à M, le ministre de la justice que 
l'article 47 de la loi du 4° septembre 1958 
sur les loyers des locaux d’habitalion ou à 
usage professionnel permet la représentation 
des parties en justice de paix par « tout man- 
dalaire de leur choix » « réserve faite des 
interdictions prévues par les lois particu- 
lières »; et demande si, par ces lois particu- 
hières, il faut entendre: 1° Ja Joi du 25 mai 
{9% qui interdit la représentation par les 
huissiers: ?o Ja loi du 12 juillet 190%, arti- 
cle 26, alinéa 4, modifiée par Ja loi du 6 juin 
19114 qui autorise les conjoints, parents, alliés, 
les personnes attachées au service personnel 
de l'intéressé où de son entreprise; 30 Ja loi 
du 21 septembre 1941 qui édicte dérogation 
aux dispositions de Ta loi du 26 juin 1941 ct 
crée les mandataires agréés par la cour, 


1037. — novembre 1919. — M, Jacques 
Gadoin expose à M. le ministre de la justice 
que, d'après Particle 901 du code civil, le 
rnineur, parvenu à l'âge de seize ans, ne 
peut disposer que par testament et jusqu’à 
concurrence seulement de la moitié des biens 
dont la loi permet au majeur de disposer: 
que la loi du 28 octobre 1M6 a apporté le 
correctif sulvant: « Toutefois, s'il est appelé 
sous les drapeaux pour une campagne de 
guerre, fl pourras, pendant Ja durée des hosti- 
Nés, disposer de la même quotité que s’il 
était majeur, en faveur de l’un quelconque 
de ses parents, jusqu'au sixième degré »: 
qu'en 14912 alors qu’ avait dix-huit ons, un 
jeune homme a fait son testament en France, 
institué son père Kgataire universel, et est 
décidé dans un camp de déportation en Alle- 
megne à l’âge de vingt ans; que son acte 
de décès, transcrit au registre des actes de 
Pétat civil en 1948 portait la mention « Mort 
pour la France »; et demande si le testament 
Cidessns peut s'exécuter ponr totalif de 
la fortune, ou seulement pour la moitié, 


1038. — 3 movermmbre 1919 — M. Jacques 
Gadoin demande à M. te ministre de la justice 
si l'impôt foncier d’un immeuble à usage 
d'habitation mis à fa charge du locataire par 
un bail antérieur à la loi du 1° septembre 
1648 ne doit pas être acquitté par le proprié- 
taire dès l'instant que celui-ci réclame l'ap- 
plication du loyer dit scientifique, 


5039. — © novembre 4919, — M. Charles 
Morei demande à M, le ministre de la justice 
si, en application de la loi du 20 mars 1918 
sur l'actession des femmes aux fonctions 
d'officiers publics et ministériels, l'épouse 
d'un nolaire en exercice peut être nommée 
nolaire, soit à la même résidence que son 
mari, soit à une résidence différente. 


1040. — 1% oclobre 1919. — M. Ernest Pezet 
demande à M, le ministre de la justice si un 
tribunal est autorisé por la loi à injuricr ou 
diffamer un tiers, étranger au procès jugé, 
par les attendus d’un jugement; dans la né- 
gative, comment est assur& pratiquement le | 
respect dû aux ciloyens. 


1041. — 2 noveinbre 1919, — M, Etienne Ra- 
houin rappelle à M. le ministre de la justice 
la situation faite aux bénéficiaires des dispo- 
sitions testamentaires rédigées par des pri- 
sonniers, déportés, ou militaires aux armées, 
dans une forme irrégulière — notamment des 
testaments dictés par un mourant; qu'après 
la guerre de 1914-4198, plusieurs dispositions 
législatives avaient été prises, tendant à vali- 
der des testaments faits dans des formes irré- 
gulières; qu'actuellement, semble-t-il, aucune 
loi n’est encore intervenue pour les cas simi- 
laires de Ja guerre 1939-1915; qu'ainsi depuis 
plusieurs années, des règlements de succes- 
sions ne peuvent recevoir de solution dans 
des familles particulièrement dignes dinté- 
rêt; et demande les mesures cuvisagées pour 
remédier à cette situation, 


1042. — 16 août 1949 — M. Maurice Walker 
demande à M. le ministre de la justice si un 
>elge, ancien combattant de l’armée belge 
durant la guerre 491:-1918 et mutilé de guerre, 
habitant Ha France depuis 1917, marié en 
France, père de deux enfants français, dont 
l'un est officier de réserve, titulaire d’une 
carte d'identité de résident privilégié, peut 
être subrogé tuteur d’un mineur français qui 
n'est ni son parent, mi son allié. 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


1043. — 13 octobre 1919, — M. Arthur Mar- 
chant cxpose à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones qu'un fonctionnaire 
retraité est actueilement agent de fabriques ; 
(représentant à cartes multiples rémunéré à | 
la commission) ; qu'étant salarié de chacune 
des entreprises qu'il représente, soit à titre 
local, soit à titre régional, il n’est cependant 
pas classé comme représentant visé par lar- 
ticle 29 Æ du livre {er Qu code du travail; que 
diverses raisons d’ordre personnel l’ent amené 
à désigner l’agence de fabriques en -cause 
sous un certain intitulé « Hyspa » rappelant 
les divers champs d'activité de l'agence « 
giène et sécurilé des travailleurs, prévention | 
des accidents »: qu'il a, durant vingt années, | 
exercé ses fonctions au titre de chef de ser- 
vice dans la ville où, étant propriélaire depuis 
dix-sept ans, il a conclitué le siège de cette 
agence, de fabriques: quil y est donc parfai- | 
tement connu; et demande si ce fonctionnaire, | 
devenu représentant à carles multiples, peul 
légalement obtenir du service postal : 
1e l'ouverture d'un compte chèques postaux; 
20 J’usage d'un abonnement à une boîte pos- 
tale, étant précisé: a) qu'étant salarié, il n’a 
pas à faire de déclaration ni au registre du 
commerce ni au registre des métiers pour 
l’activité de cette agence (représentation mul- 
liple); b) qu'il demande à ce que l'intitulé 
du comple chèques porte l'intitulé de | 


l'agence suivi de ses nom, prénoms et adresse 


personnelle ; c) qu’il demande que les Inèrue 
indications figurent pour la boîte postale: pe. 
le cas où l'administration postale serai! ty 
dée à lui refuser lun et l’autre, sur que 
textes réglementaires (loi, décret où 
elle peut se baser pour opposer ce doué 
refus. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1044. — 3 novembre 1949, — M, Marc 
Damarzid demande à M. le ministre de 4 
reconstruction et de l'urbanisme si une wr, 
sonne condamnée à cinq ans d'indignité 
tionale par une cour de justice pour rappork 
économiques avec l'ennemi, peut bénéficier de 
la législation sur les dommages de guerre À 
l'expiration du délai de cinq ans; si en c# 
d'une remise de peine par voie de grâce pr 
sidentielle, elle peut en bénéficier à l'expim 
lion du délai de la peine ainsi réduite: à 
malgré cette condamnation elle peut 
le bien sinistré avec les droits à dommass 
de yuerre, 


1045. — 10 octobre 1M49, — M, 
Delalande demande à M, le ministre de k 
reconstruction et de l'urbanisme Gin: quelles 
conditions sont conciljables les disposition 
de la loi du septembre 1948 (art, 48 et 19 
et celles de l’ordonnance du 4 octobre 4% 
et du décret du 16 janvier 1947 — çn partien 
lier si, à l'expiration de la durée légale de 
six mois prévue pour une réquisition din. 
meubles, le propriétaire à la possibilité 
d'exercer le droit de reprise — étant fait où 
server que, dans la négative, le bénéfcair 
de la réquisilion aurait davantage de droits 
que l'occupant de bonne foi maintenu dam 
les lieux, 


1046. — 17 septembre 1919, — M. Alba 
Denvers à M. le ministre de la re 
construction et de l'urbanisme de lui fn 
connaitre: 1° le nombre de baleaux de péche 
totalement sinistrés par laits de guerre & 
1959 à 1915; 20 le tonnage total que rep 
sentent ces bateaux de pêche totalement s 
nistrés; 30 le nombre de bateaux de ps 
partiellement sinistrés de 1959 à 195, 
montant total, valeur 1929, que représente 
les dommages occasionnés par la guerre à A 
flottille de pêche française; 9° le montant ds 
indemuilés déjà versées au titre des dom 
ges de guerre pour: a) Ja reconstitution id 
tale; b) la remise en état de la flottile 
pêche; Go le montant global des indemni 
versées (dommages à l'armement à la pic 
à la date du 20 juin dernier: a} par la dé 
pren départementale du Nord; b) par la d* 
égation départementale du Pas - de - Car: 
pour la reconstitution totale; 2, pour la 
mise en état; 3. pour les engins et agres. 


1047, — 5 août 19419 — M, Pierre de Félié 
rappelle à M, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que si le maintien das 
lieux prévu au chapitre ter de Ja loi 
4er septembre 148 sur les loyers ne 
ceux dont Je bail se trouve expiré, le en” 
tre IE de ladite sur les prix 
aussi bien aux locataires pourvus d'un 
qu'à ceux qui sont maintenus dans 65 1% 


une fois ledit bail expiré, et demande °° 4 


quel texte il se base pour dire dans Si CI 
laire du 2 décembre 19% que les dispos” 
de la loi du septembre 19% relatives 
détermination du prix faite pour les 
affectés à un usage administralif où à : 2 
cice d'une fonclion publique à défaut 01e 
cord amiable par le juge à Faide de li°, 

ments d'appréciation « me sont app 
qu'aux baux conclus postérieurement à " ! 
blication de la nouvelle loi, et not, 
aux nouveaux baux qui feront suite au 
actuellement en cours et dont le prà 
meure inchangé jusqu'à leur 


1048. — 18 octobre 1949, — M, Camille 
line expose à M. fe ministre de Ia recons" 
tion et de Purbanisme que la loi 01? 
tembre 1948, au chapitre 
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ule: « Les loyers des construc- 
tions régies par la législation sur les habila- 
tions à bon marché sont entièrement sous- 
traits aux nouvelles dispositions sur les prix 
Uäemeurent régis par les règles propres à 
cette législation. Les maxima de ces loyers 
et le montant des charges et prestations sont 
fués par arrélés interministériels »; qu'un 
tableau donne ensuile les valeurs locatives 
des différents {Ypes de logement dans les mai- 
«ons collectives et dans les maisons indivi- 
quelles; et demande: 4° si les propriétaires de 
constructions régies par la législation sur les 
pabitations à bon marché et devenus défini- 
ivement propriétaires après la levée d'hypo- 
thèque, sont tenus, en cas de location de leur 
maison, dç tenir compte des dispositions pré- 
s où bien peuvent louer, compte tenu 
de l'application des surfaces corrigées; 
x quelle est la valeur locative d’un type IVB 
de maison individuelle construite en applica- 
tion des récents maxima (1.500.000 francs) 

ur toute la France avec une surface tolale 


marché », stip 


LE 
de logement de 73 mètres carrés; 3° quelle se- 
nait la valeur locative du même pavillon fa- 
milal non assujetti à la législation sur les 
habitations à bon marché, c’est-à-dire cons- 
uit sans l'aide d’un emprunt auprès d’un 
organisme &’habitalions à bon marché; 4° à 
quel moment cesse d’être régie par la législa- 
tion sur les habitations à bon marché, une 
maison individuelle édifiée avec le concours 
d'un organisme prêteur avec la formule acces- 
sion à la propriété; 5° si un emprunteur qui 
s'est entiérement libéré à l'égard de son orga- 
nisme préteur peut, en cas de vente de sa 
propriété familiale, se voir opposer et pendant 
combien de temps, de la part de l'organisme 
préteur remboursé, le droit de préemption 
prévu dans la loi du 5 décembre 1922; 6° dans 
quel cas joue ce droit de préemption; s’il peut 
jouer également en matière de location; si 
l'intéressé loue plus cher que Jes maxima 
légaux, quelles sanctions il encourt; 7o.si, en 
cas de succession en cours de remboursement 
d'un pret, l'enregistrement s'appuie sur les 
valeurs locatives légales ou sur les valeurs 
localives clablies par comparaison avec des 
maisons similaires non astreintes à la légis- 
lation sur les habitations à bon marché: 
8e si les comités de patronage d'habitations à 
bon marché sont toujours habilités pour tran- 
her les différends qui pourraient surgir entre 
organismes préteurs, l’enregis- 
nl l'administration des contributions 
irectes, 


1049, — novembre 1939, — M. Roger Menu 
à M. le ministre de la reconstruction 


les dispositions de’ la loi du 15 février 1902 
sur la santé publique, prescrit, dans son ar- 
Utle 55, que: « Dans toutes les aggloméra- 
où parties d'agglomération desservies 
Par une distribution d’eau potable, toute habi 
devra y étre reliée par un branche- 
ment suivi d'ane canalisation qui mette cette 
‘AU à 11 portée de tous les habitants de l'im- 


Meuble à tous les étages, à toute heure du 
Jour et de Ja nuit »; qu’il semble que Fobli- 
raccordement, bien que non pré- 
au propriétaire de l'immeuble; 
du fer septembre 1948 sur ies loyers 


dans son article 72. 
; pour le locataire de réaliser à ses 
l'opposition du propriétaire, 
installations reconnues nécessaires, 
l'es rang desquelles figure celle de 

demande si l'on doit logiquement 


en conc! 


BOIDTe que Ja loi permettant et régle- 


du locataire, la défaillance 

et cor sè trouve par là-môme admise 

un et demande également de pré- 

bligations découlant du réglement 

ou non frappéc s de caducilé par 

üovembre 4910 — M. Marcei 


lernnde à M | ini 

tu + M. le ministre de la recons- 

ft de l'urbanisme si des fonction- 
A ininislère sont autorisés à se 


bliceur où Sans rélributions : 4° de L'éta- 
lent noue Yn 

projets 1€ Comple des particuliers de 
Plermant FAVAUX, devis, surveillance et lè- 


(FAvaux; 2° de l'établissement 


pour le compte d'entreprises travaillant pour 
la reconstruction des mémoires-comptes de 
travaux exécutés par ces dernières, 


1051, — 3 novembre 1949. — M. Jean Peri- 
dier demande à M, te ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme si: 1° dans larli- 
cle 5 du décret n° 49-908 du 15 juin 1919 dé- 
terminant les prix maxima au mèlre carré 
des dépendances et des terrains de loute na- 
{ure loués ou occupés accessoirement aux lo- 
caux d'habitation (Journal officiel du 12 juil- 
let 1919), l’absence d'indication des prix men- 
suels maxima pour chacun des quarante pre- 
micrs mètres carrés des cours, jardins et ter- 
rains, d’une part, et pour chacun des vingt 
premiers mètres carrés des balcons et lerras- 
ses d'autre part, impiique que le propriélaire 
ne peut rien réclamer dès lors que les cours, 


. jardins ou terrains ont une surface inférieure 


40 mètres carrés et les balcons et terrasses 
à 20 mètres carrés, ou si elle signifie au con- 
traire, comme peut le laisser penser la ré- 
daction du texte, que les quarante preiniers 
mètres carrés dans le premier cas, et les 
vingt premiers mètres carrés dans le second, 
ne sont pas multipliés par un « prix mensuel 
maxima » et ne sont assujellis à aucune li- 
mitalion de prix ; 20 si, le prix de location des 
arrnoires frigorifiques, machines à laver ou 
autres éléments d'équipement exceptionnel 
fournis par le propriétaire et silués à l’inté- 
rieur du local dont l'article 14 in fine du dé- 
cret no 48-1766 du 22 novembre 1948 (Journal 
officiel du 23 novembre) précise « qu'il fait 
obligatoirement l’objet d’une évaluation sépa- 
rée » subit chaque semestre à compter du 
4er juillet 1919 une augmentation égale au 
cinquième de son taux primilif. 


1052. — © novembre 1949, — M. Jules Pou-. 


get expose à M. le ministre de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme qu’un sinistré qui n’a 
perdu qu’un vingtième de ‘son stock (donc 
non atteint par le plafond de larlicle 25 de 
la loi du 28 octobre 1946) a décidé, en appli 
cation de la circulaire C. G. 1207 du 5 avri 
1948, d'utiliser l'indemnité afférente à la re- 
constitution de son stock à un achat de ma- 
tériel; et demande si le montant de l'indem- 
nité qui est déterminé en valeur 1939 doit 
être payé en fonction du coefficient de reva- 
lorisation du stock, tel qu'il ressort au mo- 
sr où le sinistré effectue son achat de ma- 


1053. — octobre 1919. M. Gabriel Tellier 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un grand nombre de fer- 
miers reconstituent des fossés d'irrigation et 
des terres sinistrés par faits de guerre et ont 
déposé un dossier de dommages de guerre 
comportant notamment un pouvoir du pro- 
priétaire du bien sinistré les habilitant à re- 
conslituer et à percevoir les dommiges; que 
ces exploitants qui ont reconstitué de leurs 
propres denicrs les biens de icur propriétaire, 
constatent avec surprise que les titres remis 
en payement des dommages de guerre sont 
établis au nom du propriélaire; et demand: 
quelles mesures sont envisagées pour porter 
remède à cetie situalion éminemment préju- 


diciabl}e, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1054. — 12 oclobre 1919. — M, Hippolyte 
Masson dernande à M. le ministre de la sante 
publique et de la population: &) à quel point 
en est la revision des indices des catégories 
les plus délavorisées des personnels des ser- 
vices hospilaliers, ainsi que celle des anoma- 
lies existantes dans le reciassement; b) pour 
quels motifs les points de ces queslions qui 
ont fait l’objet d'un avis favorable au conseil 
national des services publics n’ont pas en 
core fait l'objet d'instruction pe’mettant une 
application immédiate: ©) pourquoi il n’a pas 
encore été porté remède aux anomalies que 
crée le chevauchement des indices d’une 
fonction ou d’une catégorie à la fonction ou 
catégorie supérieure et quand le remanie- 
nent sera fait, 


1055. — 3 novembre 1919. — M. Hippolyte 
Masson expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° que la loi 
ne 49-1094 du ? août 1939 concernant certaines 
catégories d'aveugles et de grands infirmes 
prévoit en son article 20 « qu'un décret d'ad 
ministration publique pris après avis de la 
section permanente du conseil supérieur de 
l’assistance de France détermine les mesures 
nécessaires pour l'application de la présents 
loi »; 20 que ce décret n'a pas encore élé 
En et lui demande, en conséquence: 14° si 
a section permanente ci-dessus a donné son 
avis; 20 dans la négative, à quelle date cet 
avis sera donné; 3° dans l’affirmative, à quel 
moment il compte prendre ce décret dont 
l'urgence s'impose afin que la situation si di- 
gne d'intérêt de ces catégories de déshérités 
à la vie soit améliorée dans le plus bref 
élai. 


1056. — 3 novembre 1919, — M. Paul Pauly 
demande à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population le nombre total 
d’aérias agréés, le nombre d'aérias hélio- 
marins, le nombre d'aérias subventionnes au 
cours des années 1945, 1916, 1917 et 1958, le 
montant annuel des subventions attribuées, le 
nombre de lits vacants dans les aérias; pour 
chacune des questions précédentes, demande 
de distinguer les établissements appartenant 
à des collectivités (départements, communes, 
œuvres reconnues d'utiiité publique) et les 
établissements appartenant à des personnes 
ou œuvres privées, 


1057. — 3 novembre +199, — M. André 
Southon demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population <i lc3 
jeunes filles admises après concours à suivre, 
pendant deux ans, les cours d'infirmières hos- 
pitalières d'une école départementale agrito 
par lui, en vue de l'obtention en fin d'étude 
du diplôme d'Etat, peuvent bénéficier, comme 
les étudiants en médecine, de l'immatrieu- 
lation aux assurances sociales dès lenr entrée 
à l’école, avec droit aux prestations de cet 
organisme. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1958. — 171 septembre 1919 — M. Abel 
Durand demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quel élait, tin 
juillet 1939, le nombre des sections locales 
universitaires crées et de celles qui ont 
effectivement fonctionné pour l'application de 
la loi du 23 seplembre 1948 relative à ja 
sécurité sociale des étndiants; 2° quel est 
le montant des prestations versées aux tue 
dian!'s dans la même période par l'interiné- 
diaire de ces sections. 


1059. — 2 novembre 1919. — M. dean Bia- 
tarana rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que le précomple 
sur traitement, au titre de la sécurité s0- 
ciale, est de 3% p. 100 pour les cenpluyés dif- 
partementaux, alors qu'il n’est que de 1,25 
pour 109 pour les fonctionnaires de l'Etat, 
et demande les raisons de cette différence 
et les moyens qu'il envisage de mettre en 
œuvre pour arriver à un régime jiden!'ique 


pour ces deux ordres de fonctionnaires. 


1060. — S août 19,9, — M. Marcel Breton 
expose à M, ie ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le décret no 4#fhii qu 
15 juillet 1949 les conditions dans jles- 
quelles des trataux peuvent être exécutés par 
les chômeurs ne précise pas comment et 
par qui sont acquiltées les charges sociales 
\Sécurité sociale et allocalions familiales) dé- 
coulant de l'emploi des chômeurs, et de- 
mande si les chômeurs auxquels une come 
mune décide de venir en aide en leur pro- 


curant du travail sur des chantiers spéciale. 
cent entrepris à cet effet peuvent continuer 


à percevoir les prestatio! 
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de la sécurité sociale, sans que 
adite commune en ait la charge, étant en- 
tendu qu'ils restent inscrits comme chômeurs 
à l'office du travail. 


1061. — 1 oclobre 1919, — M. Marcel Breton 
demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles sont actuellement 
les règles d'attribution du grand appareillage 
de prothèse et d’orthopédie aux néficiaires 
de la sécurité sociale, en particulier: 1° à 
quelle nomenclature et à quel cahier des 
charges il faudrait se référer pour identifier 
exactement l'appareillage prescrit; 2% quels 
sont les prix actuels de l'appareillage. 


1062. — 1949, M. Marcel Breton 
demande à M. le ministre du travail et de 
ia sécurité sociale s<i un représentant de 
commerce, à la commission, qui à, de son 
plein gré, cess” de travailler pour une maison 
depuis octobre 1947, est fondé à réclamer à 
cet employeur les indemnités de congés payés 
de 1943 à 1917. 


1063. — 2% novembre 1919. — M. Gaston 
Chazette demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale <i une assistante 
sociale de l'enseignement du second degré, 
engagée à l'annce, peut voir, de la propre 
autorité de son chef de service, son contrat 
annuel transformé en contrat à forfait et 
n'être ainsi payée que dix mois sur douze. 


1064 — 13 oclobre 1919 — M. Félicien 
Cozzano exh0-0 à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le décret ministé- 
ricl ne 48-1720 en date du 10 novembre 19% 
dit, en son article 3, que les cotisations de 
sécurité sociale, dues par les employeurs 
pour les V. R. P, à cartes multiples font 
l'objet de versements d'’acomples provision- 
nels à la C. GC V. R. P., 16%, rue de Lille, 
à Paris; que la C. C. V. R. P, réclame actue!- 
lement pour les deux premiers trimestres ds 
4919 des acomptes provisionnels dont le 
montant représente souvent des sommes qui 
iépassent la cotisalion due et même, dans 
certains cas, atteignent deux et trois fois le 
montant de cetle cotisation; que, pour un 
trimestre et pour un V. R. P. à cartes mul- 
iples avant quatorze employeurs, ce qui peut 
ètre fréquent, le forfait réclarné portera sur 
140,000 francs alors que le plafond trimestriel 
est de 66.000 francs; que Sur ce plafond de 
66.000 francs, la cotisation due à la sécurité 
sociale devrait être de 2% p. 100 alors que la 
G. GC V. R. P. réclame dans ce cas plus de 
68 p. 1400 sur le plafond; et demande si les 
inots « acomptes provisionnels » ne devraient 
pas vouloir dire que les sommes inférieures 
à ce qui est dû seront versées à cette caisse 
qui opérera la régularisation en fin d'année. 


1065. © novernhre 1919. M. Luc Durand- 
Reviile dernande à M. ie ministre du travail 
et de la sécurité sociale, pourquoi les an- 
ciens coloniaux qui, après une Carrière colo- 
niale, sont actuellement en service à la mé- 
tropole, ne sont pas autorisés à racheter leurs 
colisations d'assurances sociales depuis le 
er juillet 1930, en vue de pouvoir bénéficier 
de la retraite de la séeurité sociale, la seule, 
dans l'état actuel des choses, à laquelle ils 
puissent prétendre, puisque la caisse métro- 
politaine de retraites par répartition des tra- 
Vailleurs métropolitains expatriés ne peut 
accepter l'adhésion d'anciens coloniaux dans 
ce cas, lorsque leurs anriens employeurs 
d'outre-mer n'ont pas adhéré eux-mêmes à 
organisme. 


1066, —  ociohre 1919, M, Gamille Héline 
demande à M, te ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles mesures ii a prises 
pour lutter contre le travail noir auxquelles 
se livrent des personnes plus où moins qua- 
lifiées et contre lequel s'élève à juste titre le 
Syndicat départemental des maîtres artisans, 
menuisiers, ébénistes et charpentiers des 
Deux-Sèvres, 


4067. — © novembre 1949. — M. Bernard 
Lafay d:rnande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quels sont l'effectif 
et les traitements des coflaborateurs 
contractuels et occasionnels compris — de 
l'institut natignal de sécurité, association pri- 
vée subventionnée sur le budget des caisses 
de sécurité sociale, 


1068, — novembre 1919. — M. Bernard 
Lafay demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: {° quel est le bud- 
get prévu, à titre de subvention de la caisse 
nalionale de sécurité sociale, en faveur de 
l'institut national de sécurité, association 
privée subventionnée sur les ressources de la 
sécurité sociale; 2° quel est, par catégories, 
l'effectif du personnel utilisé par cet orga- 
nisme; s° quels sont les traitements et in- 
demnités alloués au personnel de direction et 
d'exécution dudit inslitut. 


1069. — 5 novembre 19:19, — M; Bernard 
Lafay demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sOciale <i un médecin conven- 
tionné par un ministère pour assurer sans 
limite de temps un contrôle ophtalmo-oto- 
rhino du personnel et dont le salaire consti- 
tue la partie principale de £es revenus (certi- 
ñé par ie contrôleur) peut, conformément: 
Lo aux dispositions de l’article 2 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945, être inscrit à la 
sécurité sociale; 20 aux dispositions de la loi 
du 22 août (règlement d'administration pu- 
blique du 10 décembre 14%), toucher les allo- 
cations farniliales par les soins de l’adminis- 
tration qui l'emploie, 


1070. — 4 ociobre 1919. — M. Joseph Lasa- 
larié expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la loi du 30 octobre 
1916 su: la prévision et la réparation des acci- 
dents du travail a élendu aux détenus exécu- 
tant un travail pénal le bénéfice de ses dis- 
positions; qu’un décret devait déterminer à 
qui incomberaient jes obiigations de l’em- 
ployeur; que de nombreux accidentés dont 
queiques-uns très gravement atteints el dé- 
pourvus de floutes ressources attendent la 
parution de ce décret; et demande si l'on 
peut prévoir celle parution pour une date 


prochaine. 


1071. — 5% novembre 1919, — M, Pierre Mar- 
Cilhacy demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale ='il est exact que les 
caisses d'assurances sociales obligent certains 
travailleurs n’exerçant, par suite notamment 
d'infirmité, que de petits einplois, à verser 
des cotisations proportionnelles à leur salaire 
et refusent ensuite le versement des presta- 
lions maladies au motif qu'un eerlain mini- 
mum de salaire n'aurait pas été atteint, 


1072. 5 novembre 1919 M. Roger Menu 
signue à M, le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale cerlaines anomalies provo- 
quées en malière de pension aecident lorsque 
céile-ci est garantie par un régime spécial et 
suivant que l'accident est survenu antérieu- 
rement ou postérieurement au janvier 
1917; et dmande si le texte de la loi du 
2 août 1919, comme le pense le législateur, 
abroge les textes anciens et permet d'éviter 
la confusion d'interprétalion faite par cer- 
tains organismes au délriment même des as- 
surés; signale en particulier que, suivant en 
cela l'article 83 de ja loi du 30 actobre 1916 
indiquant que la réparation des accidents de 
travail survenue à partir du {+ janvier 1947 
est supportée intégralement par les caisses de 
sécurité sociale, la Société nationale des che- 
mins de fer français agit actucllement pour 
son compte personnel et prétend que la 
charge de la rente due en principal et majo- 
ration incombe en totalité À elle même sans 


que la caisse des dépôts çt consignalions ait 
à intervenir; que, d'autre part se référant à 
l'arrêté du 17 février 1948 (art. 5} pris en 
application du décret no 47-711 du 15 avril 
1917 relatif à l'aoplication aux régimes spé- 


claux de sécurilé sociale de la lot du % @. 
tobre 1946, la Société nationale des chemins 
de fer français prétend encore que Ja rente 
due en principal ct majoration doit être eye 
pendue pendant le maintien en activité & 


connu au taux d'invalidité de 80 p. 100 (rs 
mené en vertu de Ja loi à 70 p. 10 


rajustement des rentes à 180.000 F, devrai 

qui 
serait versée directement par la Caisse du 
dépôts et consignations; que par sontre, un 
autre agent accidenté le 4° janvier 195, 
ayant le même salaire et le même taux d'in 
validité, ne pourrait absolument rien toy 
cher lant qu’il serait en activité de servie: 
et demande si dans l’état actuel de la légis. 
lation, l'mterprétation ci-dessus Jui parait 
exacte, ei dans l’affirmative quelles mesures 
il compte prendre pour meéltre fin à cette 
anomalie, 


1073, 12 oclobre 1919, — M. Michel yve 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale: 1° sur queis fonds ont été 
prélevés les frais d'impression de la brochurs 
de 83 pag?s reproduisant le discours pronontd 
à l’Assemblée nationale le 11 juillet 1919 par 
M. Daniel Mayer: 20 quel a été leur montant: 
39 à combien d'exemplaires a été faite h 
diffusion et à quels destinataires elle à 44 
réservée. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


1074, — 2 novembre 1919 — M. Jean Boivin. 
Champeaux expo:e à M. le ministre des tra 
vaux publics des transports et du tourisme 
que l'arlicle des conditions générales d'ap 
plication de la Société nationaïe des chemins 
de fer français, relatif aux délais de transport 
du régime ordinaire, stipule que les envoi 
sont mis à Ha disposition du deslinatait 
« dans le jour qui suit celui de leur arrivé 
en gare »; que, d'autre part, le tarif n° 10, 
concernant les embranchements particuliers, 
précise, en son article 11, que les Wagon 
sont mis à la disposition à la desserte qi 
suit l'heure à laque’le ils devraient être mi 
à disposition çn gare; et demande commen 
cette disposition doit être appliquée, élan 
donné, d’une part, qu'elle se rélère à un 
heure de mise à disposition en gare, d'autre 
part, que pour la mise à ne en gars 
l’article 33 des conditions d'application 
larifs fixe, non pas une heure déterminée, 
mais une journée entière, et enfin qu, 
d'après la jurisprudence, les tarifs doive 
appiiqués à la lettre. 


2075, — 17 seplermbre 1919. — M, 
Cornu attire l'altention de M, le ministre ds 
travaux publics, des transports et du tou: 
risme sur les conséquences diverses 
des mesures prises par _les arrêtés de l'as: 
blée générale de l'offiée des transport: de Îl 
région parisienne et qui ont prévu, d'un part, 
la perception d'un supplément sur les V5 
geurs utilisent le chemin de fer métropilan 
et les lignes d'autobus les dimanches et 
fériés, d'autre part, une véritable augmentr 
tion de tarif par suite de la modification 
sectionnement de la ligne de la banliene ® 
dite de Sceaux; signale tout d'abont que LP 
plication de ces mesures à la période de l'an 
née où de nombreux touristes visitent Pari 
a pu donner aux étrangers une facheuse ®% 


du fonctionnement des services publics a? 
capitale et risque d'aboutir à une 
du tourisme français: ensuite, que 1 M 


en vigueur de ces nouveaux tarifs _ 
dérablement dans teur budget les usa£er” 
sont pour la plupart des travailleurs de ae 
tion modeste, à qui on relire en quelque à 
le droit à la promenade dominicale. 
détente, aux loisirs: expose que si l'on 
mettre ‘fin au mérontentement et aux M 
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mures qui ne doivent pas échapper à l'atten- 


nouvoirs publics, il paraît opportun 
la cuporesalon d'un droit de 
sage qui est abusivement perçu Sur la popu- 
jation laborieuse de la région parisienne; et, 
en conséquence, demande dans quelles condi- 
(ons ces nouveaux tarifs ont été homo:ogués 
par l'autorité de tutelle. 


1076, — !1 octobee 1919. — M. Luc Durand- 
réville demande à M. le ministre des travaux 
publics, des nsports et du tourisme quelles 
réalisations pratiques résulteront de l'inspec- 
ton de l'inspecteur général adjoint de l’aéro- 
nautique civile concernant les instailations 
aéronauti jues du Gabon, 


4077. — 2 novembre 1919. — M. André Las- 
sagne dcnande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme quelles 
sont les raisons qui ont amené la Société 
nationale des chemins de fer français à com- 
maader à l’industrie française trente-cinq loco- 
moives 241 P alors que ce modèle, datant 
de dix-huit ans, s'est révéié avant la guerre 
notablement moins puissant que les locomo: 
tives du iype 240, et s’il n'aurait pas été plus 
avantageux de passer commande soit de loco- 
motives 210 P, soit du modèle 212, étudié par 
les services de la Société nationale des che- 
mins de fer français, ce dernier modèle à 
% lonnes par essieu étant d’une puissance 
d'an mains 6.000 chevaux. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECARITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


116, - M. Roger Duchet exp%e à M, le pré- 
sitent du conseil (ravitaillement) qu'une 
importante société belge, grosse imporlalrice 
de vins francais, avait acheté en 1%#4 des vins 
qui lui avaient été vendus à l’époque à un 
prix très supérieur à la laxe du marché jinaté- 
rieur, ce qui, à l'époque, était non seulement 
licile, mais recommändé et même souvent 
exigé par les pouvoirs publics; que ces vins, 
expédiés du Midi à destination de Bruxelles 
en avril 1914, ont été réquisitionnés par les 
services du ravilaillement général; que ceux-ci 
# Sont relusés à rembourser à la société 
belie {e prix qu’elle avait payé à ses vendeurs 
français, que le différend a été porté devant 
l'autorité judiciaire; que, tant en première 
Hslance qu'en appel, le ravitaillement a été 
condamné à payer au prestataire la valeur du 
Fin au prix de facture, conformément à la 
Kzislaion snr les réquisitions (cour d'appel 
de Lion, 19 mars 1MS, deux arrêts; cour d'a 
pel de Dijon, 9 avril 1918; cour d'appel de 
Lhambéry, 19 janvier 1949); que. cependant, 
la société intéressée ne peut réussir à obtenir 


résement de sa créance, les services du 
prétendant n'avoir pas dé cré- 
dits à cel effet; que cette situation, non seule- 
Mcat lui cause un sérieux préjudice, mais 
2ravement à notre prestige à l’étranger 
tlrend plus difficite encore la tâche de notre 
“wninerce d'exportation; et demande quelles 
insures il compte prendre pour la liquidation 
jt de celle affaire conformément aux 
osions de justice intervenues. (Question du 
juin 1949.) 
Réponse, — 11 est bien exact qu'à la suite 
© la désorganisation du réseau ferroviaire, 
4954, un certain nombre de wagons de 
réquisitionnés à l'encontre d’une 
HUE belse et que cette société, acquéreur 
_ vins, à assigné le ravitaillement général 
les tribunaux de Lyon, Bourg, Dijon 
Il est bien exact également que 
ônt ordonné le remboursement 
NS à leur prix réel d'achat et que les 
ont confirmé les jugements. 
à été retardé par les for- 
necessaires pour soumettre l'affaire à 
OUT de cassation. Ces formalités étant 
LUS €t le pourvoi une fois introduit 
SuSpensif, il va être procédé sans 
des sommes dues à la 


AFFAIRES ETRANGERES 


963. — M. Edgard Tailhades demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 
io quelles mesures il compte prendre jour 
favoriser l’ensexgnement de la langue fran- 
çaise aux Pays-Bas, enseignement gravement 
compromis par la loi Visser; 2e s'il lui est 
possible de faire allouer un crédit à répartir 
entre les candidats hollandais reçus* au bre- 
vet de français: 3° s’il ne Jui est pas possible 
d’arcélérer et de favoriser le recruternent de 
professeurs de français aux Pays-Bas. (Ques- 
lion du 8 août 1919.) 


Réponse. — 1. — Aucune loi récente n'a édicté 
aux Pays-Bas des dispositions de nalure à 
nuire à la diffusion de la langue française. 
La législation à laquelle il est fait allusion est 
sans doute la oi de 19%0, par laqueile l’en- 
seignement des langues vivantes à élé banni 
des six premières anmées de l’enseignement 
primaire des Pays-Bas. Jusqu'à celte date, en 
effet, l'enseignement du français figurait dans 
le programme des écoles primaires dites par- 
liculières (environ 40 p. 100 des écoles pri- 
inaires) et il élait inscrit parmi les matières 
obligatoires pour l'examen de passage de 
l'enseignement primaire à l'enseignement se- 
condaire. Depuis 1920 il n’est plus exigé pour 
cet examen et ii ne fait plus l’objet d'un en- 
seignement régulier (trois heures par se- 


maine) que dans un petit nombre d'écoles 
privées. Dans les autres écoles il ne peut plus 


étre enseigné qu'en dernière année d'’enseli- 
gnement primaire (septième année). Dans 
l’enseignement secomaire, en revanche, l’en- 
seignement du français reste obligatoire, con- 
curremment avec celui de l'anglais et de l’al- 
lemand. Il est bien évident que l'établisse- 
ment des programmes d'enseignement reléve 
de la souverainelé intérieure néerlandaise el 
que Je Gouvernement français ne saurait, 
sans risquer paraitre s'immiscer dans les at- 
faires intérieures de la Hollande, intervenir 
en vue de faire modifier une législation qui 
reste une des plus satisfaisantes pour nous, 
comparée à celle de beaucoup s'aulres pays. 
Le département s’est donc eflorcé, par hé 
moyens qu'il a à sa disposilion, de diffuser 
l’enseignement du français par les mesures 
suivantes: 1o ïjil entretient à Amsterdam 
l'institut français ou maison Descartes, qui à 
pour mission de diffuser notre langue et 
nôtre cullure; 2° cinq professeurs venus de 
France, dont quatre agrégés, donnent des 
cours dans l’enseignement supérieur néerlan- 
dais; 30 diverses associations privées néerlan- 
daises, dont l'Alliance française et les cerr'es 
français, constitués dans les universités, se 
proposent de développer la connaissance de 
notre langue. Ces groupements bénéficient de 
l'appui moral et financier des autorités fran- 
çaises: trois instiluleurs ont été délachés de- 
puis un an auprès de ces différentes associa- 
tions pour diriger ies cours de français; 
4° dix bourses d'études rmettent à des 
étudiants hollandais de venir faire des éludes 
supérieures en France. Ce contingent est très 
élevé par rapport au nombre des boursiers 
des autres pays et à la population des Pays- 
Bas; 5° le Gouvernement français a conclu 
avec le gouvernement néerlandais une con- 
vention culturelle. Ce texte prévoit notam- 
ment la création d’une cormmission mixte 
franco-néerlandaise qui à pour mission de dé- 
velopper les rapports culturels entre les deux 
pays. Au sein de cette commission, la délé- 
galion francaise s'efforce de faire admettre 
toutes mesures de nature à faire progresser 
la connaissance de notre langue félins de 
professeurs, d’éludiants, organisalion de una- 
nifeslations théâtrales, de conférences, etc.). 
IH. — Le deuxième paragraphe de la question 
fait état,” semble-t-il, d'une indemnité qui 
était accordée dans les annces passées par le 
gouvernement néerlandais aux professeurs 
néerlandais brevetés de français C'est éga- 
‘ement là une question intérieure néerlan- 
daise dans Jaquelle le Gouvernement fran- 
çais ne saurait s’immiscer. Toutefois, l’ensei- 
gnement destiné aux professeurs néerlandais 
Je français est un des principaux soucis du 
département. A cet égard il y a lieu de noter 
que nos professeurs détachés aux Pays-Bas or- 
ganisent pour leurs collègues néerlandais qui 
enseignent le français des cours de vacanres 
spéciaux. Des voyages en France pour cette 
même calégorie de professeurs néerlandais 
sont, en outre, organisés périodiquement. 


IH. — ]i appartient au seul gouvernement des 
Pays-Bas de recruter les professeurs qui, dans 
les élsbiissements hollandais, sont chargés 
d'enseigner le français. Nous ne pouvons àp- 
porter noire contribution qu'en meilant à sa 
disposition des professeurs français. Les indi- 
cations relatives à ce point sont contenues 
dans le paragraphe premier de la présente 
note (cinq professeurs d'enseignement supé- 
rieur, dont quatre agrégés, trois instituteurs). 
L y a lieu de noter d’aiileurs qu’en Hollande, 
comme dans la plupart des pays, si nos pro- 
lesseurs n'ont qu'à se louer de l'accueil des 
eutorités hollandaises, leur nombre est for- 
cément iimilé non seulesnent du fait des pos- 
sibiités financières du département, mais 
aussi du fait des règlements du pays qui ré- 
serve dans l’ensemble l'enseignement 4 ses 
nationaux. En tout état de cause, l'accroisse- 
ment du nombre des élèves inscrits aux 
cours de français démantre que notre langue 
suscite un intérêt grandissant dans le publie. 
C'est de ce mouvement d'opinion que nous 
devons altendre un développement plus ac- 
centué encore des études françaises aux 
l'avs-Bas, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


921. - M. Jean Durand demande à M, le 
ministre des anciens combatiants et victimes 
de la guerre: 1° s'il est exact que les prix 
applicables pour le payement Ce fournitures 
aux centres d’appareitlage des mutilés de 
guerre ct accidents du travail sont encore ceux 
publiés au Bulletin officiel des services des 
prir du 15 janvier 1948 qui ont été légèrement 
modifiés — la plupart en baisse — par l’arrèté 
du 23 août 1948; 20 dans l’aftirmative, quelles 
sont les raisons qui justifient le maintien des 
prix du f{° janvier 1918 alors que les prix 
de production ont augmenté depuis cette date 
dans des proportions qui varient de 2) à 
00 p. 100 selon les articles. (Question du 
21 juulet 1949.) 

Réponse. — Le prix des appareils €e pro- 
thèse et d’orthopédie a été rendu libre par 
l'effet de l'arrêté no 19.459 du 14 octobre 148, 
inséré au Bulletin officiel des services des 
prir du 20 octobre 1458. Actuellement, de- 
meurent en vigueur les tarifs fixés par l'arrêté 
ne 19262, article 64, du 31 décèmbre 1947, 
inséré au Bulletin officiel des services des 
prix du 1 janvier 498, Le syndicat national 
de l’orthopédie française a demandé le relè- 
vement de ces tarifs. L'étude se poursuit sur 
le plan gouvernemental afin d'obtenir que, eu 
égard à la nature particulière ‘e ces fourni- 
tures et à la qualité des personnes auxquelles 
elles sont destinées, une suite favorable puisse 
être donnée à celte demande, par dérogation 
aux dispositions du décret no 49-47 du 12 jan- 
vier 1949 et de l'arrêté du 28 janvier 1949. 


952. -- M. Marcel Breton (email À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre s'il est exact que le grand appa- 
reillage des mulilés de guerre est payé aux 
fournisseurs des centres d’appareillage aux 
prix établis par l'arrêté no 19.262 article 64 
du 31 décembre 1947, paru an Bulletin ofliciel 
des services des prix du 1e janvier 1948, ces 
prix ayant subi quelques petites modifications 
de délail, généralement en baisse, suite à l’ar- 
rêté ne 19.655 du 24 août 1948, et, comme fk 
est de notoriété meer que les salaires et 
charges sociales d’une part, le coût des four. 
nitures et des frais généraux, notamment 
impôt et taxe à la procuetion, d'autre part, 
ont augmenté depuis le 4er janvier 19: de 
plus de 20 à 40 p. 100, qu'est-ce qui justifla 
le maïntien des prix fixés par ledit arrêté 
ne 19.262 et, À titre d'exemple, est-il exact 
que les fournisseurs des mutilés de guerre 
sont obligés actuellement de livrer, montés 
sur un appareil, deux roulements à billes (S. J. 
12 au tarif) pour le prix de 400 francs alors 
qu'ils doivent acheter ces roulements chez 
leurs fournisseurs (S. K. F. notamment) plus 
de 509 francs; si ces informations sont exartes, 
quelles sont les dispositions. envisagées: 
pour remédier à _:t état de choses: 2° pour 
apporte un dédommagement au préju‘ice 


causé, (Question du juillet 1949.) 
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Réponse. — Le prix des appareils de pro- 
thèse et d'orthopédie a été rendu libre par 
l'effet de l'arrêté no 19.859 du 1: octobre 1913 
inséré au Lulletin officiel des services des 
du 2% octobre 41918. Actuellernent, de- 
meurent en vigueur les tarifs fixés par l’ar- 
n° 19.262, article 61, du 51 décermbre 1947, 
inséré au Bulletin officiel des services des 
prir du fe janvier 1948. L'exemple amentionné 
relatif aux roulements à billes est aulhentique 
et fait foi de la légitimité du re'èvement des 
tarifs demandés par le syndicat national ce 
Lorthopédie française. L'élude <e poursuit sur 
le plan gouvernemental afin d'obtenir que, eu 
égard à la nature particulière des fournitures 
en cause et à Ja qualité des personnes aux- 
queiles elles sont destinées, une suite favo- 
rable puisse être donnée à cette demande, 
par dérogation aux disposilions du décret 
n° 19-17 Gu 12? janvier 19:39 el de l'arrêté du 
janvier 1949, 


AGRICULTURE 


969. — M. Jacques de Maupéou dernande à 
M. le ministre de l'agriculture quelle est la 
periode de prescription s'appliquant aux coli- 
salions dues aux caisses d'allocations fami- 
liules agricoles, (Question du 8 août 1949.) 

Réponse. — La prescription trentenaire est 
applicable aux colisations dues aux caisses 
gauluelles d'allocations familiales agricoles, 
comme en smatière de droit commun (cf. ré- 

onse à la question écrite no 8787 posée par 
k Lespès, publiée au Journal officiel du 
février 1949). 


971. -- M. Edgar Tailhades dormarnle à M, le 
ministre de l’agriculture de lui faire connaître 
Je budget du conseil national de Ja chasse 

ur l'exercice 1918, (Question du 17 sep- 
1949.) 


Réponse. — Le budget définitif du conseil 
Supérieur de la chasse, pour l'exercice 194$, 
g'est élevé: en recettes à 202.020. francs; 
en dépenses à 201.53%0.000 francs, dont: 145 mil- 
Lions 760.000 francs ristournés aux fédérations 
déparlementales des chasseurs, 55.770.600 
drancs affectés au conseil supérieur de Ja 
Chasse pour des dépenses d'intérêt général 
{repeuplement, garderie, destruction de -nui- 
sSib'es, recherches, propagande), 


» 


DEFENSE NATIONALE 


975. — M. Jean Chaintron exposc à M. Île 
ministre de la défense nationale qu'un jeune 
homince, né le 13 mai appartenont donc 

la classe 1919, s'est engagé le 11 août 1938 
pour une durfe de dix-huit mois au titre du 
service général de l’armée de l'air; qu'il s’agit 
en fait d’un engagement conclu pour la 
durée minimum, assimilable à un engagement 
devancement d'appel qui n'existait pas à 

date précitée; que l'intéressé, qui a effec- 
tué neuf mois de services, ne perçoit d'ail- 
leurs que la solde d'appelé à l'exclusion de 
toute prime ou solde d'engagé; qu'en exécu- 
tion de la loi, cet engagé est dispensé de 
servie actif comme ainé de sept enfants, et 
demsnde dans quelle mesure celle dispense 
influe sur la durée de service restant à accom- 
plir, observation faite que l'intéressé a déjà 
effectué neuf mois de services d’une durée 
superieure aux six mois excédant la durée 
Késile prévue par son engagement ainsi exé- 
cuté et au delà, et, si, le cas échéant, une 
mesure de bienveillance ne pourrait inter- 
venir en faveur d’une catégorie de jeunes 
gens particulièrement dignes d'intérêt en lui 
étendant le bénéfice de dispositions dont elle 
aurait bénéficié si ces jeunes gens n'avaient 
devancé leurs obligations légales, afin d’ap- 
porter plus rapidernent, en leur qualité d'ai- 
nés, l'aide de leur activité à une famille nom 
breuse, (Question du 16 aoùt 1949.) 

Réponse. — L'engagement volontaire de 
dix-huit mois étant souscrit pour une durée 
à terme fixe, la libération de l'intéressé ne 
peut intervenir avant le terme prévu. Il est, 


d'a rs, à narquer que même l’engage- 


spécial, dit de de 


ancement d'appel, -et 


qui est accordé dans l'armée de l'air aux seuls 
jeunes gens ayant suivi avec succès les cours 
de la préparation prémilitaire « air », et aux 
tilulaires d'un brevet de navigation aérienne, 
ne confère aux bénéficiaires aucun allégement 
de service et que la durée de cet engagement 
est égale au temps de service aclif accompli 
par la fraction de la classe avec laqueile les 
intéressés sont incorporés. 


FORCES ARMEES 


979. — M. Jacques de Maupeou demande à 
M. le secrétaire d'Eiat aux forces armées 
(marine): 1° le nombre d'enfants qui au Cours 
des années 1946, 1947 et 1948 ont fréquenté 
les colonies de vacances de la marine; 2° quel 
a élé pour chacun des exercices le prix de 
revient de journée pour chaque enfant. (Ques- 
tion du S août 1919.) 

Réponse. — 10 Le nombre d'enfants ayant 
fréquenté les colonies de vacances de la ma- 
rine s'est élevé à: 3.334 en 1946, 3.021 en 1947, 
2,732 en 1%8; 20 le prix de revient de la 
journée pour chaque enfant a été de: 
107 fr, 35 en 1946 (dont 39 fr. 25 à la charge 
de la famille; 68 fr. 
143 francs en 1947 (dont 73 francs à la charge 
de Ja famille: 70 francs de subvention); 
214 francs en 1918 (dont 114 francs à la charge 
de la famille; 100 francs de subvention). La 
diminution du nombre des enfants résulte de 
l'augmentation du prix de revient qui a né- 
cessité un important relèvement de la quotc- 
part versée par les familles. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


234. — M. Vincent Rotinat expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l’article 148 du décret du 9 juin 
1939 Jlimile à l'âge de cinquante-sept ans 
l'inscription des percepteurs hors cadres sur 
la liste d’aplitude des receveurs percepleurs; 
que le recul de la limite d’âge pour l'ad- 
mission à la retraile a eu pour eflet de 
maintenir les receveurs percepieurs dans les 
cadres jusqu'à l’âge de soixante-trois ans et, 
par voie de conséquence, compromis grave- 
ment l'avancement de nombreux perccpleurs 
hors cadres qui, ayant atteint cinquante-sept 
ans, n'ont pu être inscrits sur la liste d'ap- 
litude des receveurs percepteurs; et demande 
eu égard à cette situation: 1° s'il entre dans 
les intentions de l’adrninistration d'envisager 
la suppression de la limite d'âge de cinquante- 
sepl ans qui paraît devoir s'imposer en toute 
équité à la suite de la loi du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pensions 
qui fixe désormais le calcul de la pension, 
non plus d’après le traitement moyen des 
«rois dernières années, mais d'après le trai- 
tement aflérent à l'emploi occupé en dernier 
lieu; 2° dans l'affirmative, de bien vouloir 
reconsidérer la situation administrative des 
percepteurs hors cadres ayant dépassé l'âge 
de cinquante-sept ans et aptes à accéder au 
grade supérieur, en vue de leur inscription, 
par voie de priorité et de reclassement, sur 
la lisfe d'aptitude des receveurs percepteurs. 
Question du 27 janvier 1919.) 

Réponse, — 10 L'administration cxamine la 
question et n’a pas encore pris position; 20 la 
réponse à la deuxième question dépend de la 
solution qui sera apportée à la première, 


827. — M. Bernard Chochoy Gernande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques pour quelles raisons ‘le décret 
no 47-1686 du 12 décembre 1947 a-t-il retiré 
le bénéfice des articles 8 ct 140 de la loi du 
3 septembre 1947 aux fonctionnaires en dispo- 
uibilité pour convenances personnelles, alors 
que ce bénéfice est accordé aux détachés au 
près des autres adminis{rations, aux disponi 
bles pour une durée de trois années ou à 
ceux en congé de maladie, si ce n’est pas 
pour éviler que certains fonctionnaires ne 
solicitent un congé de disponibilité de trois 
mois (maximum accordé actuellement d’après 
le statut de la fonction publique) et profitant 
de cette situation momentanée pout se faire 
admettre à Ta retraite: s'il n’y a pas 
d'établir une discrimination entre ces der- 


49 de subvention); 


niers et les fonctiormaires en congé de con- 
venances personnelles pour une durée de cin 
ans conformément aux dispositions de l’arti. 
cle 8 du décret du 29 avril 1933; et insiste 
pour qu'il soit procédé à une enquête dans 
tous les départements ministériels autres que 
celui de la « guerre » afin de connaître com. 
ment ont été interprétés les textes en faveur 
des fonctionnaires en disponibilité de cinq ans 
candidats volontaires à la mise à la relraite 
par dégagement des cadres. (Question du 
28 juillet 1949.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire cest 
prié de bien vouloir se reporler à la réponse 
à la question écrile ne 11034 posée le 5 juil'et 
1949 par M. Louis Christiaens, 


847. — M. Roger Duchet signale à M, le 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques la situation d'un cinéma qui, ayant 
dû fermer par ordre ministériel en date du 
25 avril 1918, pour des raisons de sécurité, 
fut rouvert dans le courant du mois de jan- 
vier 1949; et lui demande si la direction des 
contributions directes est en droit d'exiger le 
payement de la patente pour l'année entière, 
compte tenu du fait que le cinéma n'a fone- 
tioné que quatre mois ét que la fermeiure a 
été imposée. (Question du 5 juillet 1949) 


Réponse. — Réponse affirmative. En effet, 
la contribution des patentes est due, en prin- 
cipe, pour l’année entière par les contribua- 
bles exerçant une profession au fer janvier 
(code général des impôts directs, art, 287), H 
n'est prévu d’exceptions à cette règle qu'en 
cas de cession d'établissement et en cas de 
fermeture d'établissement par suile de décès, 
de liquidation judiciaire où de faillite dé- 
clarée où pour une cause d'expropriation Gu 


d'expulsion {mine code, art. 


857. -- M. Jean Doussot c:po-e à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques lé cas d’un artisan qui s'est rendu 
acquéreur, en juillet 14916, d’un terrain dont 
il a pris rossession en novembre 1946; signale 
que cet artisan, à <es moments perdus, à 
l'aide d’un collègue du bâtiment, a com- 
mencé la construction de deux pièces en 
juillet 4947; que, ne se rendant au chantier 
que les dimanches et jours fériés, le travail 
s'est poursuivi pendant plusieurs mois; que 
trois mois après le commencement de tri 
vaux, les murs et la couverture étaient à 
peine achevés; que deux autres pièces ont 
été commencées en septembre 1918 et sont 
actuellement en cours de cons!ruction: que 
l’ensemble de l'immeuble n'a jamais 
habité et n’est pas encore habilable; que, 
malgré cela, l'impôt foncier (propriété bâtie) 
a été réclamé en 1918, done pour l'annce 
1947; et demande s’il n'apparaît pas que celle 
imposition a été réclamée à tort puisque 
maison n’est pas encore habitable à Fheure 
actuelle et que toute construction neuve de- 
vrait être exonérrée pendant un certain lp: 
d'années, (Question du 7 juillet 1949.) 

Réponse. — Les constructions nouvelles, 
reconstructions et additions de construciion 
peuvent, en principe, bénéficier d'une ex 
nération d'impôt foncier que si, conform 
ment aux dispositions de l'article 161 du 
général des impôts directs, elles ont fait l'ob 
jet d'une demande de permis de construire, 


régulièrement produite, ou si elles ont cie. 
dans les quatre mois à partir de l'ouverture 
des travaux, déclarées à Ja mairie dans 1e: 
conditions prévues au paragraphe {* dudi! 
arlicle. Dans le cas contraire, elles Sn 
soumises à l'impôt foncier à partir du 1° jar 
vier de l’année qui suit leur achèvenni 
Pour l'application de ces dispositions, un i 
meuble doit d’ailleurs être considéré co 
achevé quand le gros œuvre en est term 
encore bien que, faute d'aménagements 07 
rieurs, il ne serait pas encore en état di! 
habité, I est précisé toutefois que les dé 
rations de constructions faites à la mar 
après l'expiration du délai légal donnent or 
le cas échéant, à l’exemption d'impôt 
fraction de la période d'exemption resiü 
courir à partir du fer janvier de 
leur production 
préeilé, art. 169). Quant au cas pariiculit 
par l'honorable sénateur, il pose une qu 
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laquelle il ne pourraît être vala- 
pondu que si, par l'indication du 
Sropriétaire et de l'adresse de lim- 


dont s’agit, l'administration était 
de faire procéder à unc en- 


des derniers Mois. suivants : avril, mai, 
un et juillet 1919. (Question du 43 juillet 

pruxième réponse. — Les importations de 
“anvre réalisées au cours des mois d'avril, 
juin et juilet 1919 s’établissent comme 
ait ‘en tonnes métriques) : 


Jmportations ordinaires. 


2.414,6 


an titre dun « plan Marshall ». 


iu rours de cetle période les importations 
au titre du « plan Marshall » se sont élevées 


10 tonnes. 


2, -_ M, Raymond Dronne demande à 
W le ministre des finances et des affaires 
wnomiques; 1° si les titres de l'emprunt 
lhénioire du prélèvement exceptionnel ad- 
en libération d'emprunts communaux (en 
lepèce, emprunt communal pour travaux 
d’eau) jusqu'à concurrence de 
des souscriptions peuvent être’ divi- 
comme il est adiais pour le payement 
droils de donation et de succession; 
dans quelie au cas où ces titres 
gaient versés dans la -caïisse ‘du receveur 
fi | avant l’échéance annuelle du cou- 
ut être tenu compile aux souscrip- 
: de l'intérêt du coupon couru depuis la 
échéance. (Question du 27 juillet 


Réponse, — 19 Réponse affirmative, les cer- 
lus du prélèvement peuvent n'élre que 
lement affectés au règlement des sous- 

aux emprunts d'équipement rural. 
mp'ables du Trésor ont reçu les ins- 
lions nécessaires en vue de la division 
ts certificats; 20 les certificats du pré- 
lement versés à la caisse du receveur mu- 
pour libérer une souscription à un 
tint d'équipement rural sont repris for- 
dremont, sur la base de leur valcur no- 
irrôté du 21 février 1919 — Journal 
lu 16 mars 1919), les coupons échus 
daile de jouissance de l'obligation 
élant au préalable payés aux por- 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Mamadou Dia à M. le mi- 
Sie de la France d'outre-mer que les dé- 
49-529, 49-550 du 46 avril 1949 
télementation de la solde et des in- 
its des fonctionnaires des cadres géné- 
lssant un régime de traitement basé 
nie du fonctionnaire, c'est-à-dire, en 
discrimination raciale, que ces 
uporiment en effet la majoration 
* dixièmes dit supplément colonial, 
éerol du 40 mars 1910 accordait indis- 
à lous les fonctionnaires des ca- 

-5 par décret, sans distinction de race, 
“00, de couleur; que les icxtes eus 
‘luent par contre une indemnité 
iYsement représentant 65 p. 100 

ie base avec majoration dans les 
ortions pour charges de famille, 
exclusif des Européens; qu'ils 

on're, le régime des allocations 
“Aux terriloires d'outre-mer on limi- 
cation aux fonctiosnatres d’ori- 


gine métropolitaine: et, insistant sur le ca- 
ractère anticonstitutionnel de cette réglemen- 
tation qui marque un retard sur le régime 
même de Vichy. demande si le département 
de la France d'outre-mer ne pense pas devoir 
envisager, dans l'intérêt de l’Union française 
et conformément à l'esprit et à la lettre du 
préambule de la Gonslitution, l'annulation 
de mesures qui instaurent officiellement le 
séparatisme dans nos territoires. (Question 
du 21 juin 1949) 


2e réponse. — Bien que le régime de soläe 
résultant des décrets du 45 avril 1949 n'ait au- 
cun caractère racial puisque la prime de dé- 
paysement qu'il institue est aliribuée à tous les 
fonctionnaires sans distinction, dès lors qu'ils 
servent hors de leur territoire d'arigine, 1e 
département de la France d'eutre-mer a dé- 
cidé, devant les difficultés pratiques nées de 
la définition de l'originaire qui sert de base 
à l'ouverture du droit à l'indemnité considé- 
rée, de soumettre au conseil des ministres un 
projet de décret abregeant les 
récentes concernant en particulier lattribu- 
tion de la prime de dépaysement. Jusqu'à ce 
que d'Assemblée nationale se prononce sur 
la proposition de loi déposée par M. le d‘puté 
Duveau tendant à définir l'originaire, la ré- 
glementation antérieurement en vigucur econ- 
cernant l’ancienne majoralion coloniale se- 
rait par l'effet du décret provisoi- 
remient remise en vigueur. 


INTERIEUR 


959. — M. Léo Hamon cxpose À M. le mi- 
nistre de l'intérieur que si, en verlu de la 
Constitution, comme de l'article 2 de la li 
du 20 septembre 1947, les Français musul- 
mans sont admissibles au môme titre que les 
autres Français à tous les emplois publics, 1! 
advient que des musulmans se plaignent de 
ne pas jouir en fait d’un accès égal aux em- 
plois publics; pense qu'il est de l'intérêt ma- 
tional que soit dissipé tout malentendu à cet 
égard, et demande: 4° s’il w’envisage pas de 
prendre des mesures de pubhcik particuliè- 
res indiquant, lors des concours qui peuvent 
avoir lieu en Algérie, que ceux ci sont bien 
ouverts À tous ies Français, quel qne soit 
leur statut personnel; 20 de bien vouloir lui 
iudiquer quel est, au cours des deux derniè- 
res anndes écoulées, le nombre des musul- 
mans normmés à des emplois publics en Al 
gérie à lu suite de concours et leur propor- 
tion par rapport an total des candidats nom- 
més, comme aussi les pourcentages de can- 
didats reçus par rapport au total des candi- 
dats pour les Français * musulmans, d'une 
part, et les Français de statut européen, 
d'autre part; 3° quel est le nombre de mu- 
sulmans qui ont bénéficié dans cette même 
période et dans ies mêmes départements de 
nominations à des emplois de titulaires failes 
sans Concours préalable, ct leur proportion 
par rapport à l'ensemble des agents ainsi 
nommés, leur nombre élant, si possible, pré- 
cisé par catégorie d'emploi, afin d'éviter que 
nos compatriotes musulmans puissent être 
induits en erreur par une propagande qui 
tendrait à leur faire croire que les emplois 
subalternes leur seraient seuls réservés en 
fait; 4e quelle est la proportion de Français 
musulmans ayant bénéficié dans la même 
période et dans les mêmes départements 
d'avancements de grade au choix par rapport 
à l'ensemble des fonctionnaires Inusulmans 
déjà en fonction; cette proportion étant, si 
possible, comparée à celle des avancements 
au Choix des Français de statut européen, par 
rapport à l’enéemble d2 ces derniers se trou- 
vant déjà en fonction. (Question du 20 juillet 
149.) 

Réponse. — 19 Les annonces de roncours 
adrninistratifs précisent habiluellement que 
ceux-ci sont réservés aux personnes de natio- 
nalité française; 20, 39 et 4o étant donné le 
nombre et la nature des renseignements de- 
mandés et la période précise à laquelle ils 
s'appliquent, une enquête élait nécessaire au- 
près de chaque administration pour établir 
des statistiques. Les renseignements résul!- 
tant de cette cnquête sont actuellernent cen- 
tralisés an gouvernement général. Il3 seront 
communiqués dès que leur synthèse aura pu 
être élablie. 


1026. — M. Jean de Gouyon expose à M. le 
ministre de l'intérieur que l'étendue des pou- 
voirs des municipalités ne subit de limites 
qu'en ce qui concerne les indemnités ou ré- 
munérations à verser à leurs receveurs et 
demande que ces restrictions soient levées 
puisqu'elles n’existent pas pour d'autres fonc- 
tionnaires de l'Etat, (Question du 8 août 
1919.) 

Réponse. — L'article 7 de l'ordonnance du 
17 juin 1945 interdit l'octroi, par les collec- 
tivités locales, d'indermmmnités aux fonction- 
uaires et agents de l'Etat sauf dérogations 
résultant d'un arrêté interministériel. C'est 
dans le cadre de ces dispositions d'un Carac- 
tère absojument général que les percepteurs- 
recéveurs municipaux sont autorisés à perce- 
voir une indemnité spéciale de gestion don! 
les taux ont été fixés par les arrêtés des 
6 décembre et 45 juin 4947, sur la bass 
du triple des « dixièmes personnels commu- 
naux » alloués en 1939. Ils peuvent, en outre, 
bénéficier «d'une indemmité pour la confection 
des budgets communaux, en conformité des 
arrétés des 4er avril 49%6 et 81 décembre 1948. 


1027. — M. Jean de Gouyon ee à M. le 
ministre de l'intérieur que l'administration 
raunicipale est largement facilitée par la col- 
laboration constante des percepteurs-rcee- 
veurs municipaux dont le dévouement et 
l'initiative se manifestent à toutes occasions; 
que le taux des modestes indemnités que les 
maires peuvent leur accorder en retour n’a 
pas modifié depuis 19%6 représente 
ment le taux d'avant guerre: et lui demande 
d'autoriser les municipalités à revaloriser 
équilablement l'indemmité dite de « gestion 
communale » ou, à défaut, de fixer Mmiinême 
une revalorisation équitable. (Question du 
8 août 1949.) 


Réponse. — L'indemniké spéciale de gestion 
allouée aux percepleurs-receveurs municipaux 
a été fixée par un arrêté imierministériel du 
6 décembre 1916 sur la base du triple des 
« dixièmes personnels communaux » alloués 
en 1929. Il n’a pas paru opportun de donner 
suite aux demandes d'augmentation de cette 
indemnité de gestion. Les traitements des 
percepteurs-æeceveurs ont fixés en effel 
dans le £adre du reclassement général des 
fonctionnaires, compte tenu des attributions 
de ces agents, tant en ce qui concerne 
service de l'Etat que celui des collectivités 
locales. La situation qui leur est ainsi faite 
ne saurait donc être considérée comme défa- 
vorable par rapport à certaines autres cate: 
gories de fonctionnaires recrutés dans des 
conditions équivalentes. 


1033. M, Etienne Restat À M. le 
ministre de l'intérieur que l'article 3 de la 
loi no 49-965 du 20 juillet 1919 permettant Ja 
revision du montant des patentes en 1919, dis- 
pese: « Pour 1950, les impositions au titre de 
la contribution des patentes seront établies 
après qu'il aura été procédé à une revision 
des tableaux de ladite contribution »; que 
cette disposition parait de nature à modifier 
le montant du principal fictif de la contribu- 
tion des patentes, qui, concurremment avec 
les autres principaux fictifs, détermine la 
valeur du centime départemental: et de- 
mande: 4° si cette revision stipule par l'ar- 
ticle 3, entrainera une diminution du prinet- 
pal ficlif qui a déjà été notifié aux communes 
et au département à l'aide des états 2190, 
par le directeur des contributions directes; 
2o cette hypothèse étant peu vraisemblable, 
si ladite revision entraînera à la suite de 
l'émission des rôles, une modification des 
prévisions inscrites par les conseils munici- 
paux et les conseils généraux dans leurs bud- 
gets primitifs, modification qui pourrait se 
traduire par une moins-value, en 1950, de !a 
même manière que la revision faite cette 
année s’est traduite par une plus-value: 
2° dans le cas où cette éventualité se produi- 
raift, quelles mesures de compensation pour- 
raient être envisagées pour pallier ce déficit, 
(Question du 8 août 19%9.) 


Réponse. — Les tableaux de la patente, 
ayant été fixés par une loi, ne peuvent (la 
loj du 20 juillet n'ayant prévu aucune délé. 


LNIVERSITIY OI-MICHICAN LIBRARIES 


| 
) wi. — M. Raymond Dronne demande à 
le ministre des finances et des affaires 
nomiques quelles sont les quantités de 
Me qui ont été importées en France (en 
ant, d’une part, les importations ordi- | 
Br d'autre part, les importations effec- | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
4 | 
‘4 | 
| | 
| 
| | | 
| 
| 
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décisions qui seront prises par le Parlement 
à cet égard ne pouvant être préjugées, il 
n'est pas possible pour l'instant de répondra 
aux questions posées par l'honorable parlr- 
mentaire 


JUSTICE 


1036. — M, Pierre de Felice rappelle à M. le 
ministre de la justice que l’article 47 de la lai 
du {+ septembre sur les loyers des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel permet 
la représentation des parties en justice de 
paix par « tout mandataire de leur choix » 
réserve faite des interdictions prévues par 
les lois particulières »: et demande si, par 
ces lois particulières, il faut entendre: 1° la 
loi du 25 mai 1833 qui interdit la représen- 
tation par les huissiers; 20 Ja loi du 12 juillet 
4905. article 26, alinéa 4, modifiée par la loi 
du 2 juin 1911 qui autorise les conjoints, 
parents, alliés, les personnes attachées au 
service personnel de l'intéressé ou de son 
entreprise; 30 la loi du 21 septembre 1941 qui 
édicte dérogations aux dispositions de la loi 
du 26 juin 19% et crée les mandataires 
agréés par la Cour. (Question du 8 août 194.) 

Réponse, — La question posée est relative à 
un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. 


1042. — M, Maurice Waïiker demande à M. le 
ministre de la justice si un Belge, ancien 
combattant de l’armée belge durant la guerre 
1M1-1918 et mutilé de guerre, habitant la 
France depuis 1917, marié en France, père de 
deux enfants français, dont l’un est officier 
de réserve, titulaire d'une carte d'identité de 
résidant privilégié, peut étre subrogé tuteur 
d'un mineur français qui n’est ni son parent, 
ni son allié. (Question du 16 août 1949.) 


Réponse. — La question posée est relative 
& un point de droit privé qui relève unique- 
ment de l'interprétation souveraine des tri- 
bunaux. | 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1060, — M. Marcel Breton expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que le décret no 49-91 du 15 juillet 1949 fixant 
fes conditions dans lesquelles des travaux 
peuvent être exécutés par les chômeurs ne 


es charges sociales (sécurité sociale et allo- 
cations familiales) découlant de l'emploi des 
chômeurs auxquels une commune décide de 
venir en aide en leur procurant du travail 
sur des chantiers spécialement entrepris à 
cet effet, peuvent continuer à percevoir les 
prestations familiales et l°s prestations de la 
sécurité sociale, sans que ladite commune en 
ait la charge, étant entendu qu'ils restent ins- 
crits comme chômeurs à l'office du travail. 
«Question du S 1919.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 95 du 
règlement d'administration publique du 29 dé- 
ccrmbre 1945, pris pour l'application de l'or- 
donnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945, la 
rémunération accordée aux chômeurs qui par- 
ticipent aux travaux de secours organisés pour 
occuper les chômeurs par les administrations 
et les établissements publics ou sous leur eur- 
veillance, donne lieu au versement des coiisa- 
tions d'assurances sociales prévues par l’arti- 
cle 31 de l’ordonnance ne 45-2250 du 4 octo- 
bre 1915 portant organisation de la sécuri‘é 
sociale, lorsqu'elle est supérieure à l'indem- 
nité attribuée aux travailleurs sans emploi. 
Dans ce cas, les journées correspondantes ne 
sont pas considérées comme journées de chô- 
mage. 11 résulte de ces dispositions qu’à par- 
tir du moment où les chômeurs reçoivent ne 
rémunération pour un travail et non plus une 
indémnité sans aucune contre-partie, la ré- 
munération, si faible soit-elle, doit donner 
lieu au versement des cotisations d’assurances 
sociales. Cette règle s'étend d’ailleurs à toutes 
les cotisations de sécurité sociale (assurances 
sociales, accidents du travail et allocations fa- 
miliales), si bien que les intéressés se trou- 
vent normalement couverts pour l’ensemble 
des risques. En «<e qui concerne plus préci- 
sément les accidents du travail, ls chômeurs 
employés par une commune doivent faire l’ob- 
jet, de la part de cette dernière, du versement 
des cotisations d'accidents du travail comme 
ls personnel non titulaire, Dans l'hypothèse 
où il s’agit d'une commune autorisée à ne 
pas cotiser pour son personnel auxiliaire, en 
application de l’article 137 du décret du 31 dé- 
cembre 1946, cette commune demeure éga- 
lement son propre assureur pour les chô- 
meurs. Il y a lieu de remarquer, par ailleurs, 
que les communes n'étant pas affiliées aux 
caisses d'allocations familiales, la rémunéra- 
tion allouée par elles aux chômeurs doit être 
prise en considération pour le calcul du taux 
de la “ompensation opérée par le fonds natio- 
nal de compensation des allocations fami- 
liales pour ls rollectivités locales. En tout 
état de cause, les prestations familiales doi- 


non active par la caisse d’allocations fami 
liales du lieu de résidence des allocataire 
cette caisse ayant la possibilité de se retour: 
ner contre les collectivités locales pour Je 
remboursement des prestations au prorata des 
journées de travail effectuées. Finalement les 
communes n'ont à coliser, en ce qui con. 
cerne les chômeurs qu’elles emploient à ds 
travaux de secours, que pour les assurances 
sociales et, dans la majorité des cas, pour les 
accidents du travail. 


Errata 
à la suile du comple rendu in extenso 
de la séance du 13 octobre 1949. 


(Journal officiel, — Débats du Conseil 
de la République du 14 octobre 1919.) 


Y. 2427, 3° colonne, réponse à la question 
no 49: 


Au lieu de: « 479, — M, Pierre de La Gon- 
trie expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. », 


Lire: « 479. — M. Pierre de La Gontrie ex. 
pose à M. le président du conseil... ». 


. Page 2436, réponse de M. le ministre de 
de à la question écrite n° 918 de M. Pierre 
Marcilhacy: 


En têle de la dernière colonne du tableau 
annexé à la réponse écrite, 

Au lieu de: « avant le 4er août 1920 », 

Lire: « avant le 4er août 14950 », 


Page 2137, réponse de M, le ministre de 
justice à la question écrite no 945 de M. Ro. 
bert Le Guyon. | 

a) ire colonne, ligne: 

Au lieu de: « chiffres ci-dessus sont coux 
de l'effectif exact », 


Lire: « chiffres ci-dessous sont ceux de l'el- 
fectif exact », 

b) ire colonne, 55° ligne: 

Au lieu de: « coutenu et une préparation 
progressive à la », 

Lire: « soutenu et une préparation progres 
sive à la ». 


Parla — lmprimerie des Journaux officiels, 81. quai Voltaire, 
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